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Face à la crise écologique qu’affronte l’humanité, l’Université de Montréal et Espace pour la Vie s’allient 
pour lancer Chemins de transition, un grand projet qui engage la communauté universitaire, au côté des 
autres forces vives de la société, dans le nécessaire débat sur la transition au Québec.

Ce projet mobilise les savoirs de plusieurs sciences, et de multiples acteurs, afin d’identifier collectivement 
les chemins qui ont le potentiel de mener la société québécoise dans une trajectoire plus souhaitable.

LES TROIS DÉFIS 
Défi alimentaire - Comment nourrir en santé toujours plus d’humains sans épuiser les ressources 
terrestres dans un contexte de changements climatiques ? 

Défi numérique - Comment faire converger transition numérique et transition écologique ? 

Défi territoire - Comment habiter le territoire québécois de façon sobre et résiliente dans  
un contexte de transition écologique ? 

LES QUATRE ÉTAPES DU DÉFI

PLUS D’INFORMATION
 Page Web du défi territoire : www.cheminsdetransition.org/territoire/ 

 Chargée de projet : Clara Guillemin, clara.guillemin@umontreal.ca

Icônes : www.flaticon.com 

 CARTOGRAPHIER  
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INTRODUCTION
LES FUTURS POSSIBLES : À QUOI POURRAIENT RESSEMBLER LES MODES 
D’HABITER DANS 20 ANS AU QUÉBEC ?
Face à l’ampleur de la crise écologique, la question n’est plus de savoir si nous nous dirigeons vers une 
société profondément différente d’ici vingt ans, mais si cette transition sera entièrement subie ou au moins 
partiellement choisie. Chemins de transition rassemble une variété d’expertise pour travailler autour 
de défis critiques pour l’avenir du Québec. Après le défi numérique et celui de la transition alimentaire, 
un troisième a été amorcé à l’été 2020 : comment habiter le territoire québécois de façon sobre et 
résiliente dans un contexte de transition écologique ? 

Ce projet s’appuie sur la prospective, une approche qui nous invite à « considérer l’avenir comme territoire 
à explorer, mais aussi comme territoire à construire » (1). Imaginer ensemble notre futur est un levier 
fort pour donner prise à l’action et changer de paradigme vers une société plus souhaitable. Si nous 
voulons que nos modes d’habiter deviennent plus sobres et résilients à horizon 2040, il faut en imaginer 
les contours dès aujourd’hui afin de faire collectivement les arbitrages nécessaires pour leur mise en 
œuvre demain. Nous sommes conscients qu’il existe des facteurs d’inertie et des structures complexes  
à faire évoluer en l’espace de vingt ans. Néanmoins, la prospective nous invite à ne pas survaloriser l’effet 
des invariants. De nombreux changements inattendus peuvent se produire en deux décennies, tant du côté 
technologique que du côté des comportements et des pratiques sociales. Aucun avenir n’est écrit d’avance.

Nous explorons donc l’ensemble des futurs possibles dans la transition. Première étape du défi, le diagnostic 
prospectif identifie les « ingrédients du futur », qu’il s’agisse de tendances d’évolution lourdes du territoire 
ou d’éléments plus émergents qui pourraient être porteurs d’avenir. À cette étape, nous ne désignons pas 
les pistes de solution les plus efficaces ou bénéfiques pour la transition. Nous ne cherchons pas non plus 
à prédire quelle tendance l’emportera en 2040. Nous utiliserons ces ingrédients du futur pour construire 
quatre scénarios, qui serviront de déclencheurs pour choisir ensemble notre futur souhaitable à l’étape 2. 
À l’étape 3, le savoir développé sur les constats, tendances et nœuds du futur sera aussi précieux pour 
élaborer des trajectoires vers ce futur souhaité. 

À partir d’une revue de littérature académique et grise, le diagnostic prospectif circonscrit notre cadre 
conceptuel autour de ce défi complexe, et offre une compréhension transversale et systémique des 
enjeux de la transition pour le territoire québécois. Il recense les éléments qui apparaissent structurants 
pour les futurs possibles. Le fruit de cette revue de littérature a été relu, corrigé et enrichi par la précieuse 
contribution de 55 expertes et experts issus de milieux très variés. Lors de sept ateliers en ligne, de  
mi-septembre à mi-octobre 2020, leurs regards croisés nous ont permis de viser plus juste dans les futurs 
possibles du Québec. Retrouvez leurs noms sur notre site Internet. 

http://cheminsdetransition.org/territoire
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LES INGRÉDIENTS DU FUTUR
Les constats : qu’est-ce qui définit notre cadre d’opération actuel ? 
Ce sont les informations clés qui définissent le cadre d’opération de notre système à un instant 
donné (en 2020 au Québec dans ce diagnostic). Ils sont le fruit d’une évolution des faits de notre 
passé. 

Les tendances : quelles évolutions peut-on déjà raisonnablement prévoir au Québec  
en 2040 ? 
Les tendances lourdes, récentes ou émergentes sont des changements d’état repérés. Souvent 
documentées, elles donnent des indications plus ou moins fortes sur ce qui va être amené à évoluer 
et prendre de l’ampleur pour demain. 

Les signaux faibles : Qu’est-ce qui serait plus surprenant, mais qui pourrait tout de même 
surgir ou prendre de l’ampleur au Québec d’ici 20 ans ?  
Les signaux faibles sont des événements, des projets, des courants ou des pratiques qui passent 
presque inaperçus dans la littérature, mais qui pourraient devenir structurants pour 2040. Ce sont 
des outils précieux d’anticipation des évolutions de la société. 

Les nœuds du futur : Qu’est-ce qui sera le plus complexe à résoudre d’ici 2040 en termes 
d’arbitrage ou de défis de mise en œuvre ? 
Ils représentent des tensions fortes entre des priorités collectives liées au défi ou soulèvent des 
questions irrésolues concernant la mise en œuvre de réponses à la transition. L’arbitrage que nous 
ferons de ces nœuds représente des points de bifurcations importants de notre futur. 
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MISE EN CONTEXTE
1  POURQUOI S’INTÉRESSER AU TERRITOIRE POUR LA TRANSITION 

SOCIOÉCOLOGIQUE ?
Selon la définition d’Alexandre Moine (2006), « Le territoire est un système complexe qui articule trois  

sous-systèmes : l’espace géographique (dans ses dimensions naturelle, anthropisée, sociale et institutionnalisée), le 
système des acteurs et le système des représentations de l’espace géographique. Le territoire repose alors sur un 
équilibre dynamique d’interrelations au sein de ces sous-systèmes et entre eux » (2). Nous considérons le territoire 
comme un espace traversé par des dynamiques biophysiques, mais aussi par des constructions humaines, 
tant matérielles (infrastructures, aménagement territorial, exploitation des ressources) que politiques et 
sociales (héritage historique, traditions culturelles, liens sociaux, rapports de force politiques, etc.).
 
Nous employons « modes d’habiter » pour désigner les rapports économiques, sociaux, politiques et culturels 
qu’entretiennent les individus et les groupes sociaux à leurs lieux et milieux de vie. Ces rapports sont  
co-définis : le territoire influence les choix économiques, la mobilité, le mix énergétique ou les imaginaires 
d’une population, et réciproquement, l’économie, la technologie ou la culture transforment le territoire. 

Les modes d’habiter sont une question brûlante de la transition, car cette dernière implique de repenser 
profondément nos modes de production et de consommation, ainsi que de revoir nos rapports sociaux 
et nos relations culturelles entre communautés sociales et avec les non-humains. Les façons d’occu-
per un territoire peuvent être des vecteurs de 
fragilisation de ce milieu et de sa population : par 
exemple, des pratiques d’aménagement et des 
modes d’occupation peuvent être plus ou moins 
émettrices de gaz à effet de serre (GES), détruire 
la biodiversité ou participer à la contamination ou 
la surconsommation des ressources locales. Les 
rapports des habitants avec un territoire peuvent 
contribuer à les rendre d’autant plus vulnérables 
aux dangers de la transition (aléas climatiques, 
stress environnementaux, pénuries). À l’inverse, 
les modes d’habiter peuvent être un puissant 
levier de résilience territoriale. Le rapport vécu à 
un milieu de vie peut susciter des mobilisations 
citoyennes pour le protéger et prendre soin de 
sa communauté. Enfin, les modes d’habiter sont 
porteurs de valeurs idéologiques et traduisent 
des rapports de force politiques. Il est important 
de les saisir pour identifier les gagnants et les perdants potentiels des choix de transition. Si un territoire en 
transition subie peut être facteur de danger pour certaines populations, au contraire, une transition choisie 
peut faire émerger des formes plus souhaitables de vivre-ensemble. C’est cet ensemble de dynamiques 
complexes, parfois contradictoires, et interreliées que nous cherchons à saisir dans le défi Territoire. 

Par souci de facilité, dans ce document, nous parlerons du territoire québécois selon ses frontières adminis-
tratives à l’heure de 2020. Nous reconnaissons que les terres dont nous parlons font partie des territoires 
traditionnels non cédés des nations des Kanien’kehà : ka Anishinabeg, Atikamekw, Innus, Mi’kmaq, Hurons-
Wendat, Abe´naquis, Wolastoqiyik, Cris, Naskapis et des Inuits.

Selon le GIEC, en 2019 : « Les trajectoires qui 

limitent le réchauffement planétaire à 1,5 °C 
sans dépassement ou avec un dépassement 

minime exigeraient des transitions rapides et 
radicales dans les domaines de l’énergie, de 
l’aménagement des terres, de l’urbanisme, 
des infrastructures (y compris transports et 
bâtiments) et des systèmes industriels. » (3) La 
question du territoire transcende l’ensemble 
de ces problématiques au Québec, qu’il 
s’agisse de la gestion de l’étalement urbain, 
des flux énergétiques ou de la préservation 
des écosystèmes naturels. 
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2  QUELQUES ÉLÉMENTS DE CONTEXTE SUR LES SPÉCIFICITÉS  
DU TERRITOIRE QUÉBÉCOIS

1. Un territoire nordique, inégalement peuplé et urbanisé

 › Le territoire québécois est marqué par la nordicité et une longue période hivernale qui soulèvent 
plusieurs enjeux, concernant l’entretien des infrastructures, la mobilité, les besoins énergétiques (élevés 
en hiver) ou la saisonnalité des activités économiques et sociales. Par ailleurs, 55 % de la superficie 
du Québec est constituée de la région du Nord-du-Québec avec des caractéristiques climatiques et 
biophysiques distinctes du sud de la province. 

 › Le Québec est un territoire vaste et se caractérise par une densité de population très inégale : la population 
est largement concentrée dans l’écoumène (Québec du Sud). 80 % de la population vit sur moins de 
20 % du territoire (4). La région métropolitaine de Montréal regroupe à elle seule 48 % de la population 
québécoise (5). Dans le Nord-du-Québec, la densité de population est de l’ordre de 0,06 habitant/km². 
L’inégale distribution de la densité de population a un impact sur le développement d’infrastructures, 
notamment de transports, sur le modèle économique des régions et sur les pratiques sociales.

 › Depuis les années 1960, 80 % de la population québécoise est urbaine. Même si la proportion de foyers 
ruraux a drastiquement baissé en comparaison avec le 19e siècle, la population rurale est en croissance 
démographique. Les campagnes n’ont jamais été autant peuplées que de nos jours. Par rapport au reste 
du Canada, le Québec compte une trame plus dense de petites collectivités et de villages, permettant 
une occupation plus homogène du territoire (6). Malgré des politiques de regroupement et de fusion 
municipale, une partie importante de ménages habite de façon dispersée dans une « mosaïque de 
petites municipalités » (il en existe plus de 1 300 au Québec en 2020) (7). Toutefois, cette trame villageoise 
connaît une sévère érosion depuis trente ans1. 

2. Des ressources naturelles abondantes au cœur de l’évolution historique et économique 
du Québec et du modèle d’aménagement territorial

Le Québec dispose de ressources naturelles en abondance. Ces ressources ont une valeur multifonc tion nelle : 
écosystémique, culturelle et philosophique, sanitaire, sociale, et économique.

 › Le Québec dispose de 3 % des réserves mondiales d’eau douce. Les 3,6 millions de plans d’eau douce, 
les 4 500 rivières et le fleuve Saint-Laurent couvrent 22 % du territoire (8). Considérées comme partie du 
patrimoine collectif, les ressources hydriques ont une valeur vitale, servent à l’irrigation en agriculture et 
aux usages industriels. Elles ont une grande valeur économique du fait des échanges commerciaux, de 
la pêche et des usages récréotouristiques, ainsi qu’une valeur culturelle et spirituelle inestimable. Elles 
ont permis à la province de gagner en indépendance énergétique : 25 % de l’hydroélectricité d’Amérique 
du Nord est produite par le Québec (9) et alimente 99 % de l’électricité consommée par les Québécois 
(10). Ces plans d’eau sont précieux pour la faune et la flore ichtyenne et aviaire et pour l’ensemble des 
écosystèmes naturels qui en dépendent. 

 › Les forêts québécoises représentent 20 % des forêts canadiennes et 2 % des forêts mondiales.  
45 % du territoire est couvert de forêts (forêt laurentienne, forêt boréale, taïga et toundra) (9). Le secteur 
forestier représentait 2,1 % du PIB québécois en 2016, près de 60 000 emplois directs et 100 000 emplois 
indirects (11) : exportation de bois, manufacture (pâtes et papier), production acéricole et de produits 
non ligneux et des revenus issus du tourisme. La foresterie occupe historiquement une place importante 

1 Commentaire de Gérard Beaudet, webinaire du 16 octobre 2020.
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dans l’économie, en particulier dans des régions comme le Saguenay–Lac-Saint-Jean. La forêt est un 
symbole de l’identité québécoise et occupe une place primordiale pour les communautés autochtones 
comme les Innus (12). Elle constitue un atout majeur dans la crise environnementale : connue pour 
ses capacités de séquestration de carbone, une forêt en santé permet aussi de lutter contre l’érosion 
des sols, la contamination de l’eau et les inondations (13). Les forêts font vivre une riche biodiversité  
(+2 400 espèces d’animaux vertébrés et de plantes vasculaires) (14). 

 › Concentrées sur les rives du Saint-Laurent et la rivière des Outaouais, les terres agricoles couvrent 2 % 
du territoire québécois, mais près de 33 % de l’écoumène2. Historiquement importante en ruralité et 
liée aux activités forestières, l’agriculture québécoise s’est transformée vers des formes d’exploitation 
mécanisée, de grandes cultures végétales, mais aussi de grandes productions animales (production 
laitière et porcine notamment). Du fait des contraintes hivernales, la gestion des cultures suit la 
saisonnalité, ce qui permet un repos des sols et un relatif contrôle des ravageurs. En plus d’assurer 
les besoins alimentaires des Québécois, l’agriculture peut jouer un rôle proactif dans la captation du 
carbone, la régulation du cycle de l’eau et dans la restauration de la biodiversité (15). 

 › Le Québec est le premier producteur de concentré de fer, deuxième producteur d’or au Canada et compte 
des minerais diversifiés (argent, cuivre, graphite, amiante, lithium) (16). L’industrie minière est vectrice 
de développement économique pour les régions nordiques (Abitibi-Témiscamingue, Côte-Nord et  
Nord-du-Québec). 

L’occupation du territoire par les descendants des populations européennes a été marquée par le rapport 
à ces ressources. Les lieux d’occupation du territoire ont historiquement émergé au croisement de rivières, 
à la décharge d’un lac ou proches des bassins de ressources naturelles (17). Le développement de villes et 
d’infrastructures a été fréquemment réalisé par l’industrie forestière, minière ou manufacturière, suivant 
leurs besoins d’accessibilité à la ressource ou en main d’œuvre. Le Québec a connu un développement 
économique basé sur l’extraction et le commerce de ces ressources naturelles, puis s’est fortement 
industrialisé, en particulier dans le sud du Québec au sein d’un croissant manufacturier (18). À cette 
heure, le tissu industriel québécois reste encore relativement développé en comparaison avec l’ensemble 
de l’Amérique du Nord3. Le pouvoir économique et politique a longtemps été centralisé dans la ville de 
Québec, déclassée par Montréal au 19e siècle, elle-même fragilisée par Toronto à partir de 1950 (17).  
La division du territoire entre desdites « régions ressources », « régions industrielles » et « régions urbaines » 
a longtemps caractérisé (et marque encore) le portrait économique du Québec.

3. Le territoire comme objet politique et identitaire 

Le territoire est porteur d’identités culturelles fortes, voire conflictuelles au Québec. C’est un objet politique, 
dont la définition est traversée par des rapports de pouvoir et des systèmes de valeurs différents. 

 › 10 nations autochtones et la nation inuite sont présentes depuis des temps immémoriaux sur le 
territoire et coexistent avec les Québécois allochtones. À partir du développement industriel forestier 
du Québec, les populations autochtones ont été dépossédées de leur territoire ancestral et reléguées 
dans des réserves. C’est aujourd’hui dans ces seules réserves que les communautés disposent 
de compétences sur l’aménagement territorial (19). De nombreuses parties de la province sont 
actuellement non cédées, comme dans le reste du Canada. L’accès au territoire fait partie intégrante de 
la survie collective des Premiers Peuples, car constitutifs de leurs modes de vie traditionnels (chasse et 
pêche par exemple) et de leur ontologie : l’ensemble du vivant a une valeur intrinsèque dans la vision 
traditionnelle des Premiers Peuples. L’humain est perçu comme étant intégré à un « tout » et non comme 
supérieur aux autres espèces (12, 20). C’est pourquoi l’aménagement territorial a été progressivement 

2 Chiffre avancé par Claire Bolduc lors du webinaire du 15 octobre 2020.
3 Constat de Mario Polèse durant le premier entretien du 24 septembre 2020.
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investi comme un enjeu de revendication politique, contre les politiques coloniales et l’invisibilisation 
culturelle (21, 22). À partir de la crise autour du projet de barrage hydroélectrique de la Baie James, 
le Québec signe plusieurs accords historiques avec la nation Cri. Ceci transforme profondément les 
rapports de gouvernance « de nation à nation » vers un modèle multiethnique et basé sur la cogestion 
des ressources du territoire (Convention de la Baie James et du Nord Québécois 1973, Paix des Braves 
2002, Entente sur la gouvernance dans le territoire d’Eeyou Istchee Baie James en 2012) (23). Les Inuits 
et les Naskapis ont aussi des ententes avec l’État provincial. En revanche, d’autres Nations comme les 
Innus ne bénéficient pas de cadres politiques similaires sur la gouvernance territoriale (19). 

 › Le territoire fait partie intégrante de l’identité des Québécois. La réappropriation des moyens de 
production énergétique par la nationalisation de l’hydroélectricité est un fait marquant de la Révolution 
tranquille. La création de la compagnie d’État Hydro-Québec et le développement de méga barrages 
hydroélectriques sont au cœur d’une redéfinition de l’identité culturelle québécoise et d’imaginaires 
collectifs. En résulte à l’époque un rapport à la nature particulier, marqué par un sentiment d’infinité 
du territoire et d’abondance des ressources disponibles, en particulier sur l’eau potable et les forêts. 
Le contrôle et la domination de la nature sont associés à l’image des Québécois modernes par rapport 
à la vision des Canadiens français qui s’adaptaient à une nature hostile, et ce d’autant plus pendant 
l’hiver (24). Les problématiques environnementales et la montée des revendications autochtones ébranlent 
progressivement cette vision. 

LES CONSTATS
Ce sont les informations clés qui définissent les caractéristiques du territoire québécois en 2020 et les principaux 
enjeux à intégrer pour répondre aux défis de la transition. 

1  LES MODES D’HABITER SONT DIVERSIFIÉS AU QUÉBEC ET 
SES TERRITOIRES SONT EXPOSÉS À DES VULNÉRABILITÉS 
ENVIRONNEMENTALES DIFFÉRENTES

D’un territoire à l’autre, les réalités socioéconomiques et les vulnérabilités face aux dérèglements clima ti-
ques ne sont pas uniformes (25). 

 › Les régions métropolitaines de Montréal, Québec et Ottawa-Gatineau : historiquement industrielles, les 
régions de Montréal, Québec et Gatineau développent une économie de la connaissance (26, 27). 
Montréal s’est re-métropolisée (28), et investit dans les secteurs de l’économie créative et de l’industrie 
de pointe. La région montréalaise accueille une population culturellement diverse : 36,7 % de la 
population montréalaise est dite de minorité visible et autochtone (29) : l’immigration internationale est 
le principal moteur de croissance démographique (30) tandis que le nombre de résidents autochtones 
s’est accru de 45 % entre 2006 et 2016. La région de la Capitale-Nationale connaît aussi une croissance 
économique importante et concentre le pouvoir politique et les instances gouvernementales.  
En matière de vulnérabilités environnementales, les régions métropolitaines sont fortement exposées 
aux crues. Les effets des canicules estivales y sont aggravés par les îlots de chaleur urbains (31-33). 
L’air y est également de moindre qualité du fait, entre autres facteurs, de la congestion routière. Les 
citadins sont vulnérables en cas de choc, car les métropoles sont dépendantes des territoires ruraux et 
des marchés internationaux pour s’approvisionner en denrées alimentaires, ressources énergétiques et 
biens manufacturés, constituant une « dette écologique » (34).



11

 › Les pôles urbains intermédiaires et les campagnes périphériques : les « régions manufacturières »4 québé-
coises connaissent un essor industriel, une grande vivacité de PME et d’entrepreneuriat (7) et les 
campagnes proches des villes moyennes attirent de nouveaux habitants (35). Les régions industrielles se 
sont réinventées autour de grappes industrielles innovantes, mais aussi du phénomène « eds and meds » 
(les secteurs de l’éducation et du soin sont de forts employeurs). Ces habitants sont aussi exposés à des 
risques climatiques divers, comme les inondations.

 › Les régions à dominance rurale peu denses5 : ces territoires misent sur l’extraction de ressources, sur 
l’industrie et sur le tourisme pour développer leurs revenus. Elles contribuent pour près d’un quart du 
PIB québécois. Même si les écarts de revenu par habitant entre régions ont beaucoup diminué depuis 
les années 1960 (7), les habitants des régions peu denses ont des accès moins aisés à l’éducation 
supérieure, aux opportunités d’emploi qualifié ou aux services sociaux et sanitaires de proximité, 
par rapport aux territoires métropolitains. Certaines communautés sont prospères, mais d’autres, 
notamment des villages, sont fragilisées par le vieillissement démographique, la pénurie de main 
d’œuvre et le chômage (7, 36). Ces territoires sont plus susceptibles d’accepter des projets créateurs 
d’emplois sur le court terme, malgré leurs impacts environnementaux néfastes et leurs plus-values 
économiques instables au long terme. Le réchauffement climatique et l’effondrement de la biodiversité 
affectent leur économie dépendante de l’environnement (37). Par exemple, l’industrie touristique sur les 
littoraux du Saint-Laurent est déjà mise à l’épreuve par la montée du niveau de la mer, l’érosion côtière, 
la diminution du pied de glace et la recrudescence de tempêtes (38, 39).

 › Le nord québécois6 connaît des contraintes climatiques fortes, une faible densité d’occupation et une 
forte composante autochtone (40). Il connaît un taux de chômage plus élevé, mais aussi une croissance 
démographique plus dynamique. Ces territoires sont dépendants de l’importation pour de nombreux 
biens essentiels, dont alimentaires. En ce qui concerne le climat, le nord se réchauffe deux fois plus 
rapidement que la moyenne canadienne (+2,3 °C entre 1948 et 2016) et trois plus rapidement que la 
moyenne mondiale (41). La région connaît une fonte des glaciers, une érosion côtière impactant la 
biodiversité et l’économie locales et une fonte accélérée du pergélisol qui cause déjà la dégradation 
des infrastructures et des bâtiments (42-44). Cette région est convoitée pour ses ressources naturelles 
(minières, hydrocarbures) et a fait l’objet de tentatives de développement contestées (comme le Plan 
Nord) (45, 46). 

2  DANS UN MÊME TERRITOIRE, CERTAINES POPULATIONS SONT  
PLUS VULNÉRABLES QUE D’AUTRES DANS LA TRANSITION

 › Le Québec compte un niveau d’inégalités sociales plus faible qu’en Amérique du Nord (47), mais qui 
augmente néanmoins (48, 49). Or, la fragilité sociale est un facteur de risque dans la transition. Dans 
la métropole montréalaise où les taux de pauvreté et d’insécurité alimentaire sont plus élevés que 
la moyenne québécoise (50), les personnes à faible revenu sont plus nombreuses à vivre dans des 
logements insalubres, dans des îlots de chaleur et proches des axes routiers. Elles sont plus exposées à 
la pollution sonore et atmosphérique et aux effets des canicules (51-55). Les habitants les plus pauvres 
vivent plus souvent éloignés du couvert végétal et de ses bénéfices écosystémiques et psychosociaux 
(56). Ces inégalités environnementales augmentent à Montréal, où l’accès au logement abordable se 
complexifie et où plusieurs quartiers populaires connaissent un fort embourgeoisement (57-60). 

4 Les « régions manufacturières » renvoient à l’Estrie, Mauricie, Lanaudière, Chaudière-Appalaches, Montérégie, Centre-du-Québec, Laurentides : 
essentiellement rurales, mais plus proches des régions urbaines et constituant un bassin de main d’œuvre essentiel pour les villes. 

5 On pense à la Gaspésie-Iles-de-la-Madeleine, Saguenay–Lac-Saint-Jean et à l’Abitibi-Témiscamingue notamment.
6 Nous nous basons sur le découpage adopté par Martin Simard (2017) — qui désigne comme nord québécois « l’Eeyou-Istchee-Jamésie,  

le Nunavik et la partie septentrionale de la région administrative de la Côte-Nord, quelquefois désignée comme Nitassinan. » (p .268)
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 › Les immigrants sont plus exposés au chômage, aux emplois peu qualifiés et au mal-logement. Ce sont 
des individus tendanciellement plus vulnérables face aux chocs à venir (30, 61).

 › La part des plus de 65 ans dans la population québécoise a triplé entre 1950 et 2010 (62) surtout en 
milieu suburbain et rural (63-65). La diminution de la mobilité, les besoins en santé et l’isolement peuvent 
rendre les aînés plus vulnérables aux catastrophes (inondations, vagues de chaleur, pandémies) (66) 
d’autant plus si leur milieu de vie n’est pas aménagé pour eux (67, 68). 

 › Les dérèglements climatiques et la pollution environnementale touchent davantage les membres des 
Premières Nations dont les activités traditionnelles sont liées au territoire. Les multiples dégradations 
de l’environnement peuvent être associées au développement de cancers, à de l’insécurité alimentaire 
et à une détresse mentale (solastalgie) pour certains individus (40, 69-71). Cette exposition aux risques 
environnementaux se cumule à des disparités entre Autochtones et non-Autochtones sur l’accès à 
l’emploi, à l’éducation et à un logement (46, 72) et à des discriminations culturelles. 

3  LA GOUVERNANCE TERRITORIALE AU QUÉBEC EST BASÉE SUR LA 
CONCERTATION ENTRE ACTEURS, MAIS LES RAPPORTS DE FORCE  
SONT INÉGAUX ET LES CONFLITS D’USAGE SE RENFORCENT

 › La gouvernance territoriale au Québec se caractérise par une culture de la concertation avec les entre-
prises et la société civile (7, 73). Des mécanismes de participation publique se sont développés depuis 
longtemps et leur légitimité ne se dément pas : le BAPE dès 1978, l’OCPM à Montréal en 2000 (74). 
Toutefois, les procédures de participation peuvent être lourdes. Le rapport de force n’est pas toujours 
perçu comme égalitaire entre les collectifs de citoyens et les promoteurs, les décideurs ou les spécialistes 
de l’urbanisme (7).

 › Les niveaux de concertation locale sont inégaux selon les régions. Les dynamiques régionales de partici-
pation citoyenne connaissent des niveaux très variés, notamment depuis la disparition des CRÉ et des 
CLD (75). Dans certaines régions, il n’existe pas d’instances de concertation, ce qui mine le développement 
régional — des « déserts démocratiques »7. 

 › Le dialogue interrégional est insuffisamment développé face aux défis de la transition qui demandent 
de la coopération (gestion de l’eau, des sols, des matières résiduelles ou des transports). Malgré 
l’interdépendance entre les territoires, des concurrences ou des méfiances de longue date persistent. 
Par exemple, les webinaires ont permis d’identifier que de nombreux Québécois en région se perçoivent 
comme « laissés pour compte » par rapport à Montréal qui centralise de nombreux pouvoirs (économique 
et médiatique). Entre municipalités également, de nombreuses rivalités se maintiennent sur le plan 
politique et fiscal, au lieu de collaborer.

 › La participation des Autochtones à la gouvernance de leur territoire s’est améliorée depuis 40 ans. 
Cependant, elle demeure superficielle dans bien des cas et inégale d’une Nation à une autre. L’amé-
nagement du territoire reste majoritairement décidé par le Québec du Sud sans prendre en compte 
les savoirs autochtones sur leur milieu de vie, au-delà de consultations locales ponctuelles (76). La 
gouvernance territoriale devient un enjeu politique de plus en plus conflictuel. 

 › Une gouvernance insuffisamment inclusive alimente des conflits d’usages et de valeurs autour du 
territoire et de ses ressources. Au sein d’un même territoire, les activités industrielles, agricoles, 
touristiques, l’aménagement urbain et les relations spirituelles avec un lieu coexistent difficilement. 

7 Selon le terme de Yann Fournis durant le webinaire du 19 octobre 2020
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 › Les clivages sur les sujets environnementaux gagnent en ampleur et se politisent de plus en plus.  
Par exemple, les jeunes et les citadins sont plus favorables à ne pas extraire les ressources naturelles par 
rapport aux habitants des régions qui en dépendent pour l’emploi (77). Mais, ces divergences d’opinions 
sont encore plus fortes parmi les habitants des territoires concernés par des projets controversés, 
notamment entre habitants natifs et néo-résidents en régions rurales. Il n’existe pas d’homogénéité 
de vision autour d’un même milieu de vie.

4  LES MODES DE VIE DES QUÉBÉCOIS SONT GOURMANDS EN RESSOURCES 
ET EN ÉNERGIE, MALGRÉ UNE PRISE DE CONSCIENCE ACCRUE DES  
ENJEUX ÉCOLOGIQUES

À l’image du monde occidental, les standards de confort et de consommation au Québec sont plus élevés 
par rapport aux vingt dernières années. Par rapport à la moyenne mondiale, les Québécois ont des niveaux 
de consommation de ressources et d’énergie très élevés.

 › Un Québécois émet en moyenne deux fois plus de GES que la moyenne mondiale (78). En 2017, un 
Québécois émet en moyenne 9,5 tonnes d’équivalent CO2 (comparé à 19,6 tonnes pour le Canada 
dans son ensemble) alors que la moyenne mondiale est de 4,5 t par habitant (109).

 › Les Québécois sont les troisièmes plus grands consommateurs d’électricité au monde par habitant (79). 
Les coûts de production et de distribution de l’électricité étant peu élevés, le prix de l’électricité au 
Québec est le plus bas d’Amérique du Nord et un des moins élevés parmi les pays occidentaux (80). 

 › En 2018, tous secteurs confondus, la consommation énergétique par habitant du Québec est même 
plus élevée que celle des États-Unis entre autres parce que l’hydroélectricité a attiré des industries 
énergivores sur son territoire. (81) 

 › La quantité d’eau distribuée par habitant et par jour au Québec est 28 % de fois supérieure à la moyenne 
canadienne et 55 % supérieure à celle de l’Ontario (82, 83). 

 › En 2018, Recyc-Québec estime que chaque habitant produit en moyenne 697 kg de déchets par an. 
Le secteur résidentiel est responsable de la production de 926 000 tonnes de matières résiduelles 
recyclables. Une proportion importante des matières recyclables n’est jamais mise dans le bac de 
récupération par les citoyens (84). 

 › Les Québécois citadins aiment passer du temps en nature, mais leurs modes de vie sont substantiellement 
déconnectés des écosystèmes naturels, comme dans les autres pays industrialisés. Ceci conduit à une 
perte de savoirs essentiels sur les écosystèmes.

 › Toutefois, les Québécois sont plus sensibilisés aux enjeux écologiques que les Canadiens ou les 
Étatsuniens. Ils se déclarent plus préoccupés par la protection de l’environnement et les dérèglements 
climatiques, dont ils reconnaissent pour la majorité, l’origine anthropique (85, 86). Ils sont plus nombreux 
à soutenir des politiques environnementales comme la taxe carbone. Les pratiques de consommation 
responsable gagnent en popularité chaque année (87) ainsi que les pratiques de réduction de déchets 
à la source (84).
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5  L’ÉTALEMENT URBAIN SE POURSUIT EN DÉPIT DE SES IMPACTS  
SOCIO-ENVIRONNEMENTAUX BIEN CONNUS

Depuis les années 1990, l’étalement urbain8 est perçu comme problématique dans le discours dominant 
des urbanistes et des autorités publiques. Ses effets négatifs sont connus (88) : 

 › Allongement des distances à parcourir à cause de la segmentation fonctionnaliste des espaces. 
La délocalisation des zones commerciales et résidentielles, accessibles par voiture uniquement, renforce 
la dépendance fonctionnelle à l’automobile, ce qui alourdit le bilan carbone du Québec (89). 

 › Dégradation de la santé publique (accidents de la route, maladies dues à la pollution atmosphérique 
ou à la sédentarité) et renforcement des inégalités pour les habitants non motorisés (90, 91).

 › Coût pour les finances publiques lié au manque de mutualisation d’infrastructures.

 › Consommation accrue d’espace qui conduit au morcellement et à la destruction d’habitats fauniques, 
précieux pour la biodiversité, la captation de carbone et l’atténuation des risques comme les inondations 
et les canicules (milieux humides, tourbières, terres boisées). Depuis l’époque de la colonisation 
européenne, entre 40 et 80 % de la superficie des milieux humides en zone agricole et urbaine auraient 
disparu au Québec. Cette proportion atteindrait plus de 85 % dans la grande région de Montréal (92). 
19 % des milieux humides des Basses-Terres du Saint-Laurent ont été asséchés uniquement entre 1990 
et 2011. 

 › Imperméabilisation des terres fertiles, créant des conflits entre monde agricole et municipal et réduisant 
le potentiel d’autonomie alimentaire du Québec (93). Dès 1978, la loi sur le zonage agricole (LPTAA) 
cherchait à freiner la destruction des terres fertiles dans l’espace périurbain. Des réformes réglementaires 
pour permettre aux MRC de mieux protéger et valoriser leurs terres agricoles ont continué avec les 
PDZA depuis 2008, mais avec des effets contrastés (93). 

Pourtant, l’étalement urbain poursuit son essor dans les régions de Montréal et de Québec (94). Plusieurs 
mécanismes se renforcent, créant une inertie du développement urbain (95, 96) :

 › Entre 2006 et 2016, 83 % de la croissance démographique à Montréal et 97 % à Québec proviennent 
des secteurs périurbains (97). On estime que cette tendance va se poursuivre (+19 à 20 % de population 
en territoires périmétropolitains entre 2016 et 2031) renforçant la pression sur les milieux naturels 
de ces territoires (62). 

 › Les modes d’habiter périurbains demeurent populaires grâce à leur accès plus facile à la propriété 
foncière par rapport à la ville dont le coût du logement continue d’augmenter, à leur caractère perçu 
comme sécuritaire et familial, et à leur proximité des aménités rurales comme des activités économiques 
(98-101). L’impôt foncier proportionnel à la valeur de la propriété incite aussi à s’installer en zone 
périurbaine par rapport à une zone dense (102).

 › La fiscalité municipale reste largement basée sur la taxe foncière. Les municipalités sont donc en 
concurrence pour attirer le développement de nouvelles constructions résidentielles ou commerciales 
au détriment des terres alentour (103-106). 

 › Le développement de nouvelles autoroutes se perpétue comme réponse privilégiée pour réduire 
la congestion, ce qui renforce la dépendance à l’automobile pour les années à venir (107).

8 Selon Simard M. (2014) L’étalement urbain se définit comme « étant l’expansion démesurée des villes, et la surconsommation de ressources qui 
y est associée, situation résultant de la multiplication des espaces urbains de basse densité, non seulement dans le champ du résidentiel, mais aussi 
dans les domaines commercial et industriel. » 
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6  LES TRANSPORTS CONSTITUENT UN POIDS LOURD DE L’EMPREINTE 
CARBONE DU QUÉBEC

 › En 2018, 44,8 % des émissions de GES du Québec viennent du secteur des transports (aérien, maritime, 
ferroviaire et routier). Le transport routier produit à lui seul 35,6 % des émissions de GES du Québec, soit 
presque 80 % de l’empreinte du secteur transport (108). 

 › Entre 1990 et 2017, la quantité d’émissions produite par les transports routiers a augmenté de 49,6 % (109). 
En effet, plus de 97 % de l’énergie consommée par les transports provient des hydrocarbures (81). La 
consommation de produits pétroliers, qui constituent le premier produit d’importation du Québec (110) 
a ainsi augmenté de +10 % entre 2013 et 2018 (10). Plusieurs facteurs sont à l’œuvre : 

• Le nombre absolu de déplacements effectués par tous les modes de transport ont augmenté de 15 % 
entre 2001 et 2016 au Québec (111). 

• Le nombre de véhicules en circulation a augmenté de 43 % entre 2000 et 2019, et 2,5 fois plus 
rapidement que la population (112). La croissance de la motorisation a été plus importante dans 
les régions à dominance rurale et éloignées des pôles urbanisés (111). Le manque de densité de 
population, la faible part budgétaire consacrée aux transports collectifs en zones rurales et semi-
rurales et le vieillissement des communautés dans certains endroits compliquent la mise en place 
d’alternatives à l’auto solo en région et renforcent la dépendance au pétrole. 

• Le transport de marchandises a connu une croissance encore plus élevée que les particuliers (+54 % 
entre 1990 et 2018 contre +26 %) (81).

• Le culte de l’automobile revient en force : l’automobile est un mode de transport porteur d’une 
symbolique, marqueur d’un statut social et avec lequel certaines personnes ont un lien affectif 
fort (111). Entre 2012 et 2018, la vente de véhicules lourds, énergivores et grands émetteurs de GES 
(VUS, camionnettes) a grimpé de 61 %. (10, 107). Malgré l’augmentation des ventes de véhicules 
électriques, qui représentaient 6 % des ventes totales en 2019, les camions légers représentent  
69 % des ventes totales de 2019. (81)

 › Des pratiques de mobilité à fort impact environnemental comme le navettage aéroporté (fly-in/fly-out) 
sont de plus en plus populaires au sein de l’industrie des ressources naturelles, notamment pour les 
mines sur la Côte-Nord. Les travailleurs sont généralement transportés en avion par leur employeur, 
depuis le Québec méridional, vers les sites d’exploitation à des centaines de kilomètres. Ces pratiques 
ont des effets sur l’aménagement territorial du Nord, mais peuvent aussi déstabiliser la communauté 
locale (113, 114). De manière générale, le transport aérien de voyageurs a vu sa consommation d’énergie 
augmenter de 102 % entre 1990 et 2018 (81).

 › Reste que la fréquentation des transports collectifs en régions métropolitaines est élevée par rapport 
aux autres villes d’Amérique du Nord : en 2016 le Grand Montréal se classait au 3e rang derrière New York 
et Toronto pour sa proportion de navetteurs utilisant le transport collectif (115). La part modale du 
transport en commun et du vélo ont même connu une légère augmentation entre 2001 et 2016 (116). 
Le Grand Montréal était aussi la 5e région d’Amérique du Nord où les navetteurs se rendent au travail en 
vélo, en particulier dans les quartiers centraux (115).
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7  LES INFRASTRUCTURES ET LE BÂTI VIEILLISSANTS  
GASPILLENT DES RESSOURCES CLÉS ET SONT INADAPTÉS  
AUX DÉRÈGLEMENTS CLIMATIQUES

 › Le chauffage des bâtiments, surtout en hiver, est la principale activité émettrice de GES du secteur 
résidentiel, commercial et institutionnel. Malgré une diminution des émissions de GES du secteur de 27,6 % 
entre 1990 et 2017, due au remplacement du chauffage au mazout par l’électricité, la consommation 
d’énergie de ce secteur a connu une hausse de près de 50 % entre 1990 et 2015. La mauvaise isolation 
thermique et les besoins en chauffage font du secteur résidentiel, commercial et institutionnel 
le troisième plus grand consommateur d’énergie au Québec, derrière les transports et l’industrie (117). 

 › Environ 54 % de l’énergie primaire disponible au Québec (produite ou importée) est gaspillée, libérée 
sous forme de chaleur, sans offrir aucun service énergétique (10).

 › Le vieillissement du bâti et des infrastructures cause des problèmes d’efficacité énergétique et des 
risques de sécurité publique (106, 118). Le réchauffement climatique aggravera ces dégradations (32), 
particulièrement au Nunavik où la fonte du pergélisol cause déjà des difficultés (42). 

 › Le Québec est une des provinces canadiennes où le taux de fuite du réseau d’aqueduc est le plus élevé : 
en 2014, environ 22 % de l’eau vouée à la consommation était perdue. (119) De même, le manque 
d’infrastructures conduit à ce qu’une centaine de municipalités québécoises environ contaminent 
toujours les rivières avec leurs eaux usées non traitées (8).

 › Les épisodes fréquents de gel et de dégel, les inondations, les vagues de chaleur, les feux de forêt, 
les tempêtes hivernales et l’érosion mettent une pression supplémentaire sur un bâti vieillissant, 
infrastructures collectives comme habitat résidentiel (120). Les coûts de l’adaptation des infrastructures 
aux dérèglements climatiques entre 2019 et 2023 sont estimés à 2 milliards de dollars pour les 10 plus 
grandes villes du Québec, et au double pour l’ensemble de la province (121). Ils seront probablement 
plus élevés à mesure que l’action tarde à arriver.

8  LES INDUSTRIES QUÉBÉCOISES RÉDUISENT LEUR EMPREINTE 
ÉCOLOGIQUE, MAIS LEURS ACTIVITÉS GÉNÈRENT ENCORE  
DES IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX IMPORTANTS

 › Le Québec est la province la moins émettrice de GES du Canada, grâce à son hydroélectricité. Les 
émissions de GES par Québécois ont diminué de 8,7 % entre 1990 et 2017 (109) grâce à la diminution 
des émissions du secteur de l’industrie, du chauffage résidentiel, commercial et institutionnel et du 
secteur des déchets. Cette réduction reste largement insuffisante : en 2020, le Québec a raté sa cible 
de réduction de 20 % des émissions de GES par rapport aux émissions de 1990. 

 › Les secteurs de production tels que l’industrie manufacturière et minière, les usines de pâte à papier, 
le secteur des déchets, l’agriculture intensive et l’élevage (porcin, production laitière) sont d’importants 
générateurs de pollutions systémiques et génèrent en 2018 presque 45 % des émissions de GES de la 
province (108). Malgré des changements de pratiques favorisant la réduction ou la compensation des 
impacts environnementaux, les modèles de production ne se sont pas suffisamment transformés pour 
être écologiquement viables (122-124). Dans le cas de l’agriculture, les émissions de GES ont même 
légèrement augmenté entre 1990 et 2018 (108). 
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 › Les modèles d’aménagement urbain, d’agriculture, de développement minier ou d’exploitation 
hydroélectrique (en particulier les grands barrages) concourent à fragiliser les écosystèmes naturels. 
La déforestation, l’érosion des sols et la contamination de l’eau détruisent les habitats naturels 
de nombreuses espèces animales, végétales et d’insectes. L’usage de pesticides en agriculture ou le 
réchauffement climatique sont de grands facteurs de la chute de la biodiversité au Québec. Pour rappel 
les populations d’espèces jugées en péril au Canada ont connu un déclin, en moyenne, de 59 %, de  
1970 à 2016 (125). 

 › La production de matières résiduelles était en hausse au Québec de 4,3 % entre 2015 et 2018. 
Les Industries, Commerces et Institutions (ICI) génèrent d’importantes quantités de matières résiduelles. 
Par exemple, entre 2015 et 2018, Recyc-Québec a observé une augmentation de 27 % de la quantité de 
résidus de CRD éliminés dans les lieux d’enfouissement. Malgré les efforts de plusieurs d’entre elles, 
le taux global de recyclage des ICI demeure encore faible. Seulement 5 % des matières organiques 
putrescibles générées par des ICI en 2018 ont été compostées (ce chiffre exclut l’agroalimentaire et les 
pâtes et papier) (84). La gestion des déchets est une problématique qui s’aggrave au Québec avec 
la fermeture des marchés d’exportation pour les matières recyclables, comme la Chine en 2018.

 › Une importante partie de l’impact environnemental québécois n’est pas comptabilisée, car elle est 
délocalisée : les produits manufacturiers sont importés de pays émergents, le pétrole non conventionnel 
est importé des sables bitumineux de l’Ouest canadien et des États-Unis, et la majorité des aliments 
consommée par les Québécois est importée parce que la production se concentre sur les monocultures 
destinées à la consommation animale (126). Le Québec comporte ainsi une dépendance importante aux 
marchés internationaux pour importer des services essentiels à sa population (alimentation, énergie, etc.) 
et inversement exporter leurs ressources naturelles brutes. 

 › Néanmoins, des secteurs de production alternative se développent dans la province. Le secteur 
de l’économie sociale est traditionnellement fort au Québec (OBNL, mouvements coopératifs, etc.) 
et propose des modèles socio-économiques alternatifs. Par rapport au reste de l’Amérique du Nord, 
le Québec a pris une longueur d’avance pour structurer une démarche concertée d’économie 
circulaire visant à réduire l’empreinte écologique des modes de production. Toutefois, le financement 
institutionnel de ces initiatives reste précaire et le cadre réglementaire et fiscal inadapté (127). 

9  LES ACTEURS PUBLICS MANQUENT DE MOYENS FINANCIERS,  
DE COORDINATION ET DE CAPACITÉ À AGIR POUR UN AMÉNAGEMENT 
DURABLE DU TERRITOIRE

 › La réglementation prend mieux en compte des impératifs écologiques dans l’aménagement territorial : 
intégration de cibles de réduction de GES, modernisation de la LQE, protection des milieux humides, 
stratégie intégrée de mobilité durable (128). De nouveaux outils d’urbanisme (PMAD de Montréal 
et Québec) et de nouveaux acteurs (comme l’ARTM) émergent pour planifier l’aménagement de manière 
intégrée pour qu’il soit plus efficace et durable. 

 › Sur le terrain, un écart demeure dans l’application des réglementations protectrices de l’environnement, 
à cause du manque de moyens financiers. Les dispositifs de gouvernance intégrée du territoire manquent 
aussi de moyens budgétaires à la hauteur de leurs ambitions (comme les OBV ou la CMM). Par ailleurs, 
d’autres revendications sur l’aménagement n’ont guère avancé ces dernières années : les OGAT n’ont pas 
été revues depuis 2001, absence d’une PNAT adaptée aux bouleversements environnementaux (129).

 › Les échelons réglementaires autour du territoire sont nombreux et l’articulation entre les politiques 
publiques reste complexe. Les politiques territoriales se développent toujours en silo et n’apportent 
pas des réponses systémiques aux enjeux de transition. La mobilité durable, par exemple, peine 
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à s’imposer en l’absence d’une coordination stratégique entre échelons (fédéral, provincial, communauté 
métropolitaine, municipale) et d’un arrimage entre transports et planification territoriale (25, 104). 

 › Les municipalités ont gagné en responsabilités sur la gestion de l’environnement. Cependant, l’État 
provincial demeure centralisé dans de nombreux domaines. Les municipalités, notamment les plus 
petites, manquent d’expertise technique, d’informations sur leur territoire et de moyens budgétaires 
suffisants pour protéger le milieu (ex. identifier et décontaminer les sols, protéger des écosystèmes 
naturels ou connaître les zones inondables ou à risque d’érosion) (7, 25). 

 › Les modèles de financement public (disponibilité d’un capital de risque à l’échelle fédérale pour 
l’investissement dans les infrastructures, manque de revenus propres pour les MRC, prédominance 
de la fiscalité foncière au niveau municipal) ne soutiennent pas la transition écologique. Même si de 
nouveaux outils d’écofiscalité ont émergé ces dernières années, ils ne sont pas nécessairement connus 
ou utilisés par les décideurs publics. 

 › Les acteurs privés sont les principaux financeurs des projets d’aménagement qui réclament une 
forte intensité capitalistique. L’apport du gouvernement provincial québécois s’est réduit depuis 
les années 1990, laissant une part croissante à de nouveaux acteurs économiques (comme la Caisse 
de dépôt et placement du Québec). 

LES TENDANCES
Les tendances, lourdes ou émergentes, sont des pistes d’évolution possibles du territoire québécois. Repérées 
dans la littérature de 2020, elles donnent des indications sur ce qui pourrait prendre de l’ampleur d’ici 2040. Dans 
le diagnostic prospectif, nous ne cherchons pas à faire des prédictions et à classer ces tendances par ordre 
de probabilité ou à les juger en fonction de leur désirabilité pour une transition choisie. 

1  LE TERRITOIRE SE TRANSFORME À CAUSE DE CHOCS ET STRESS 
ENVIRONNEMENTAUX PLUS FRÉQUENTS, CE QUI ACCENTUE  
LES DISPARITÉS 

 › En 2040, le Québec doit s’attendre à une hausse des températures moyennes et des précipitations 
annuelles. De plus en plus de zones seront inondables, voire déjà submergées en 2040 notamment sur 
les rives du Saint-Laurent (32, 130). 

 › Le Québec nordique sera transformé par la fonte du pergélisol : disparition d’espèces, risques pour 
la sécurité alimentaire et la disponibilité d’une eau de qualité, développement éventuel de maladies 
(131). Ceci pourrait augurer un afflux de « réfugiés domestiques » venus du nord (132). Dans le même 
temps, de nouvelles ressources (terres cultivables, eau potable, ressources minières et hydrocarbures) 
seront devenues accessibles.

 › L’est du Québec et le littoral seront fortement impactés par l’érosion côtière. On estime que les dégâts 
causés par l’érosion sur les bâtiments, les terrains et les infrastructures de transport pourront coûter 
plus de 1,5 milliard de dollars à horizon 2064 (133).

 › Les canicules, feux de forêt et tempêtes seront plus fréquents et plus intenses. Le réchauffement 
climatique permettra à certaines espèces de se développer, incluant de nouveaux ravageurs et insectes 
porteurs de maladies (32). À l’inverse, le réchauffement pourrait aussi constituer une opportunité pour 
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certains types de cultures agricoles (fourragères, viticoles) et pour l’industrie forestière si les pratiques 
s’adaptent. Les activités touristiques pourront sortir gagnantes d’un été plus long (133). 

 › Les vagues de chaleur régulières en été seront aggravées par les îlots de chaleur en milieu bétonné 
et par un équipement individuel massif en climatiseur (32). Les canicules pourraient être meurtrières 
pour les aînés.

 › Les conflits d’usages et les clivages sociétaux autour des ressources naturelles tendraient à s’intensifier : les 
projets énergétiques et d’extraction de ressources devraient causer de plus en plus de polarisation sociétale, 
en particulier à l’intérieur des territoires concernés — comme le montrent les controverses contre GNL 
Québec ou Energie-Est (77). Les conflits avec les communautés autochtones pourraient aussi se durcir.

 › Les territoires et les populations les plus fragiles risquent d’être désavantagés sur leur remise à niveau 
après un choc comme une catastrophe naturelle (134, 135).

2  LES CHOCS ÉCOLOGIQUES ET MUTATIONS SOCIALES FERONT DE  
LA CAPACITÉ D’ADAPTATION UNE FONCTION CLÉ DES TERRITOIRES 

 › La soutenabilité budgétaire de la province pourrait connaître de grands défis du fait de l’important 
vieillissement démographique de la population (136) : selon les estimations, en 2040, les aînés devraient 
représenter 25 % de la population (avec une hausse des plus de 85 ans), ce qui va entraîner une 
mutation de l’économie provinciale et une restructuration de l’aménagement du territoire (besoins en 
déplacement, structure de soins…) (62). Si la tendance se maintient, les territoires métropolitains ne 
seront pas autant affectés que les régions peu denses par cette évolution démographique. Les régions 
devront fortement adapter leur offre de services et leurs infrastructures à ce nouveau contexte social.

 › L’occurrence plus fréquente d’aléas climatiques destructeurs pourrait poser des enjeux de sécurité et de 
finances publiques aux territoires. Une hausse de l’incertitude remet en cause la gestion locale et 
l’obligerait à être plus adaptative. On pourrait prévoir tendanciellement :

• La généralisation et la réactualisation fréquente de plans d’urgence et de stratégies d’adaptation 
à l’échelle des villes et des MRC (25). Les méthodes d’action publique s’orientent vers plus d’agilité 
pour être plus réactives (118, 137). 

• La gestion du territoire devrait être plus expérimentale, flexible et itérative : les zones d’innovation, 
les projets pilotes locaux et les expérimentations pourraient devenir la norme pour résoudre des 
problèmes émergents. 

• Dans un contexte d’incertitude et de changements rapides, les pratiques d’urbanisme transitoire/
tactique devraient continuer leur essor dans les modes de planification. Ces projets permettent des 
occupations passagères et flexibles de l’espace public vacant, d’engager le citoyen dans son milieu 
de vie et potentiellement de répondre rapidement à de nouvelles situations (comme la pandémie de 
COVID-19 l’a montré) (138). 

• La réglementation devrait être plus stricte quant à la prévention des catastrophes et de plus en plus 
adaptée à l’échelle locale : exemple du PL67 sur la gestion des zones inondables laissant la main aux 
autorités locales et interdisant de reconstruire dans ces zones.

 › L’adaptation aux défis environnementaux sera aussi technique : en milieu urbanisé, on pourrait observer 
une sécurisation accrue des ressources stratégiques (eau potable), avec de la construction de digues 
contre les inondations (139). Les bâtiments et infrastructures devront être construits de façon à s’adapter 
aux tempêtes dans l’est du Québec, et à la fonte du pergélisol dans le nord et au Nunavik.



20

 › Cependant, si ces politiques d’adaptation à la transition ne prennent pas en compte les dynamiques 
et inégalités sociales locales et favorisent des solutions purement techniques, elles peuvent renforcer 
des inégalités spatiales et sociales existantes ou en créer de nouvelles (140). 

 › Les populations risquent d’être de plus en plus déplacées hors de leur milieu de vie à cause des désastres, 
que ce soit en anticipation ou en réaction (destruction de maisons en zones inondables par exemple). 
Ces « désancrages » pourront avoir des impacts néfastes sur la santé mentale.

3  LA PRODUCTION ÉNERGÉTIQUE DEVIENT UN ENJEU GÉOSTRATÉGIQUE 
MAJEUR POUR LE QUÉBEC AVEC DES IMPACTS IMPORTANTS 
NOTAMMENT SUR LES TRANSPORTS

 › Malgré des gains attendus en efficacité énergétique des bâtiments, des transports et de l’industrie, 
la consommation d’énergie devrait continuer d’augmenter d’ici 2040, bien que moins rapidement que 
la croissance de la population (141). En hiver par contre, la hausse des températures devrait réduire les 
besoins en chauffage et Hydro-Québec pourrait voir la demande en énergie diminuer de 2,7 % en 2050 (133). 

 › Les prévisions fédérales estiment que la production de pétrole brut au Canada continuera d’augmenter 
de 20 % entre 2019 et 2040. Cependant, le taux de retour énergétique (TRE)9 du pétrole continuera 
de diminuer causant l’augmentation du coût de production des hydrocarbures et la perpétuation 
de méthodes d’extraction non conventionnelles au bilan environnemental très lourd. Le renchérissement 
du coût des hydrocarbures pourrait augurer une descente énergétique qui frapperait fort tous 
les secteurs du Québec (transport, industrie, agroalimentaire) qui n’ont pas effectué de transition 
vers d’autres formes d’énergie. Les ménages pauvres et/ou les habitants des régions peu denses 
pourraient être victimes d’une hausse fulgurante du coût de la vie (transport, denrées alimentaires) (62). 
Sans politique forte d’investissement sur les transports collectifs et non fossiles, les territoires peu 
denses seront de plus en plus isolés. 

 › À l’échelle du Canada, les énergies renouvelables et le nucléaire devraient connaître un essor de 31 % 
d’ici 2050, tandis que la consommation de combustibles fossiles devrait avoir fléchi de 35 % à cet 
horizon (141). Le Québec pourrait se positionner comme un acteur d’importance dans le secteur des 
énergies renouvelables, du fait de son importante production d’hydroélectricité et de sa formidable 
capacité de stockage d’électricité, inégalée sur Terre10. Plusieurs tendances se profilent : 

• La politique d’électrification des transports, des procédés industriels et de l’habitat semble être la pierre 
angulaire de la transition énergétique du Québec (122). La capacité de stockage associée aux nombreux 
barrages hydroélectriques déjà présents pourrait permettre de pallier l’intermittence des autres énergies 
renouvelables (éolien et solaire) à l’échelle de tout le nord-est de l’Amérique. Le Québec pourrait relancer 
des projets d’infrastructures énergétiques et exporter de l’électricité décarbonée et renouvelable aux 
autres provinces canadiennes et aux États-Unis, lui permettant ainsi de générer un excédent commercial 
et un avantage géostratégique (122). La diminution des coûts de production de l’énergie éolienne 
et solaire couplée à des améliorations techniques pourrait permettre un accroissement de 50 à 100 % 
de la production d’énergie renouvelable d’ici 2050 (142). On peut aussi imaginer que les investissements 
d’Hydro-Québec dans la filière de l’hydrogène produit par électrolyse aboutissent à un remplacement 
du pétrole et du gaz naturel, en particulier dans l’industrie et les transports lourds (143).

9 Ratio d’énergie utilisable acquise à partir d’une source donnée d’énergie. Compare l’énergie utilisable par rapport à l’énergie dépensée pour 
l’obtenir. Le TRE du pétrole est passé de 100:1 il y a 40 ans à 17:1 en 2020.

10 Pierre-Olivier Pineau, 25 janvier 2021, RNCREDQ
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• Profitant des ressources en lithium, en graphite, en nickel et en cobalt, et d’importants investissements 
en faveur de l’industrie, on peut imaginer le développement d’une nouvelle filière industrielle 
québécoise de pointe autour de la production, de la manufacture et du recyclage des batteries 
lithium-ion. En alliant ressources naturelles locales et expertise scientifique, en intelligence artificielle 
notamment, on peut imaginer un Québec pionner d’une mobilité durable et connectée (144, 145). 
En 2050, on estime que 69 % des véhicules terrestres en Amérique du Nord seront électriques et/ou 
intelligents (TEI). (146)

L’électrification n’est pas l’unique voie de transition énergétique en dehors des énergies fossiles :

 › La forêt est une force pour des systèmes énergétiques territoriaux (SET) durables. Le potenttiel de 
biomasse dans les territoires forestiers aurait de nombreuses applications pour remplacer les carburants 
fossiles (147, 148). On peut penser à la production massive de bioénergie et de biocarburants pour 
les transports (149) et à l’utilisation pour le chauffage en milieu urbain (122).

4  LA GOUVERNANCE DU TERRITOIRE DEVIENT DE PLUS EN PLUS 
PARTENARIALE, MAIS SANS REMISE EN CAUSE PROFONDE DES 
RAPPORTS DE FORCE

 › La gestion du territoire devra être de plus en plus partenariale entre puissance publique avec la société 
civile (des OBNL comme Équiterre, Solon, le projet Collectivités ZéN) et les entreprises.

 › La participation citoyenne autour du territoire devrait s’accroitre : la compétence des habitants pour 
bien gérer leur milieu de vie tend à être de mieux en mieux reconnue (150). Les projets d’urbanisme 
et d’aménagement incluent de plus en plus les habitants en amont. 

 › L’intérêt des citoyens pour les enjeux d’environnement se renforce, comme en attestent les niveaux 
de participation aux consultations du BAPE. L’engagement prend de nouvelles formes : des mobilisations 
volontaires et auto-organisées des habitants en faveur de la transition prennent de l’ampleur. 
Des initiatives comme les villes et des quartiers en transition (Rimouski, Sherbrooke, Laval, Verdun, 
Villeray, Rosemont…) engagent de plus en plus de citoyens autour de la transition écologique, de la 
production locale et de l’autonomie vis-à-vis des hydrocarbures pour plus de résilience (151, 152). 

 › La gouvernance des ressources naturelles devient de plus en plus multiculturelle avec les Premières 
Nations : sur le modèle de gouvernance des Cris sur la gestion des forêts et des bassins versants, 
d’autres Premiers Peuples prendront plus de pouvoir dans la gestion territoriale (40). D’autres formes 
de gouvernance territoriale innovante, portée par les Premiers Peuples, montent en puissance.

 › La tendance contraire s’observe aussi : de nouveaux joueurs comme les géants de la tech gagnent en 
pouvoir, en particulier dans les projets de ville intelligente. En revendant aux décideurs les données 
personnelles des citoyens, ils deviennent des acteurs clés des politiques publiques (153, 154). L’emprise 
sur les données pourrait également s’étendre à d’autres secteurs cruciaux : agriculture, gestion de l’eau, 
foresterie. On pourrait y voir une tendance à la privatisation accélérée du territoire, notamment de la ville, 
et d’un affaiblissement de la démocratie locale.

 › La gouvernance des territoires se technicise de plus en plus, ce qui relègue les citoyens à des fonctions 
d’usager ou de consommateur. L’influence des marchés mondiaux et des organismes financiers sur 
la réalisation de projets territoriaux (mégaprojets énergétiques) est moins visible, mais de plus en plus 
importante, ce qui retire du pouvoir d’agir aux habitants et aux décideurs locaux. 
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5  LES CADRES RÉGLEMENTAIRES ET FISCAUX AUTOUR DE L’AMÉNAGEMENT 
TERRITORIAL INTÈGRENT MIEUX LES OBJECTIFS ÉCOLOGIQUES

 › L’écofiscalité devrait se généraliser au lieu de la taxation actuelle : tarification de l’eau (155), de la consom-
mation d’électricité ou des déchets (pay-as-you-throw) comme à Gatineau ou Beaconsfield (156-158). Des 
incitations fiscales devront se développer pour inciter la mobilité décarbonée (159) et les mobilités 
partagées (160) et décourager l’usage de mobilités polluantes : modulation de l’offre de stationnement 
pour l’auto solo (161), taxe carbone, péages sur les autoroutes avec une utilisation des recettes pour des 
projets favorables à la transition (162, 163), frais d’immatriculation dissuasifs sur les véhicules lourds et 
énergivores. Cependant, les écotaxes ne sont pas populaires et peuvent être socialement injustes si des 
mesures de compensation et de soutien aux plus fragiles, individus ou territoires, ne sont pas adoptées.

 › De nouvelles réglementations sur le bâti et la construction devraient se développer : en juin 2020 de 
nouvelles normes plus élevées sur l’efficacité énergétique des bâtiments dans le Code de construction 
ont été adoptées, une première depuis 1983. On peut attendre un renforcement des mesures concernant 
la rénovation thermique du bâti existant, un usage systématique de matériaux recyclés, durables ou 
bioclimatiques, notamment le bois québécois, dans les nouvelles constructions, et une obligation de 
verdissement (présence de toits verts et espaces végétalisés par quartier) (164). Les exigences publiques 
dans les appels d’offres pour les promoteurs devraient être de plus en plus élevées. On peut même 
imaginer un strict principe d’interdiction de tout nouveau développement urbain en zone non bâtie. 

 › Des décideurs publics « exemplaires » : l’approvisionnement institutionnel local et responsable gagne 
en popularité et pourrait devenir obligatoire (notamment en transformant la loi sur les contrats des 
organismes publics). On pourrait imaginer que les collectivités peuvent acquérir des terres pour de 
la production maraîchère écologique et reconnecter ville et campagne (165). Les bâtiments publics 
carboneutres sont de plus en plus plébiscités (166, 167) et devraient chercher à se développer en 
quartiers centraux ou denses afin de ne pas contribuer à l’étalement (exemple de l’outil localisation éco-
responsable de Vivre en Ville). La flotte de véhicules publics devrait aussi abandonner les carburants 
fossiles (électriques, biométhanisation et biocarburants).

 › Les indicateurs technico-économiques classiques comme le PIB sont critiqués, car centrés sur la 
croissance économique et non le bien-être social et l’environnement. Afin d’encourager des politiques 
publiques de transition, on pourrait imaginer une généralisation d’indicateurs portant sur la santé publi-
que locale, la santé des écosystèmes ou encore un indice du bonheur, à l’échelle locale et régionale.

6  LES MILIEUX DE VIE SE DENSIFIENT ET DEVIENNENT 
MULTIFONCTIONNELS POUR FAVORISER LA MOBILITÉ DURABLE  
ET L’ACCÈS AUX BIENS ET SERVICES

 › Jusqu’en 2031, les prévisions démographiques annoncent un essor continu des villes périurbaines (62). 
Mais on anticipe une densification de ces territoires périurbains, c’est-à-dire une augmentation du 
nombre de bâtiments construits par surface, ainsi qu’une recherche de la mixité d’usages. La cohabitation 
dans un même secteur de logements, d’industries, d’espaces verts, de loisirs, et d’administrations favorise la 
réduction des distances (168). Dans les zones périurbaines, le développement de quartiers « marchables » 
et multifonctionnels desservis en transport collectif prend la forme des aires TOD11 développées dans 
le PMAD de la CMM et de la CMQ. En mélangeant les fonctions urbaines, ces aménagements permettent 
de dynamiser l’économie locale, la vie sociale de quartiers et de réduire le navettage, à condition que 

11 Les « Transit-Oriented Development » (Calthorpe, 1993) sont des collectivités dans lesquelles les habitants peuvent facilement accéder à pied 
(dans un rayon approximatif de 600 m) à un noyau de services et de commerces et à une station de transport collectif.
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tous les principes urbanistiques soient respectés (169-171). En conséquence, la région métropolitaine 
devient de plus en plus polycentrique. Ce renforcement des pôles secondaires d’activité peut contribuer 
à réduire les distances parcourues au quotidien.

 › La densification s’applique aussi en milieu rural, où elle permet de consolider les noyaux de villages, 
de rapprocher les services des personnes et de dynamiser le milieu de vie.

 › La densification n’est pas toujours bien accueillie par les résidents et la multifonctionnalité peut 
être vécue comme une nuisance. La pandémie de COVID-19 n’a pas joué en faveur d’une meilleure 
acceptabilité sociale de la densité. 

 › La densification peut se faire au détriment du verdissement des milieux de vie. 

 › L’urbanisme circulaire pourrait se développer pour réduire l’occupation des sols et l’utilisation de 
matériaux de construction. Cette approche privilégie la rénovation et reconstruction au lieu de démolir 
des bâtiments anciens, la récupération et la reconversion d’anciens bâtiments et friches industriels 
(168, 172, 173) : des anciennes structures centrales désaffectées, des centres commerciaux ou des 
aéroports délaissés qui se transforment en pôles alimentaires urbains ou en quartiers urbains denses. 

 › En 2040, la popularité des transports actifs ne devrait plus se démentir. Après la COVID-19, l’utilisation 
du vélo devrait connaître une popularité durable, grâce à la création massive de pistes cyclables 
sécuritaires (exemple du REV à Montréal). 

7  LES TERRITOIRES ET LA MOBILITÉ DEVIENNENT DE PLUS EN PLUS 
NUMÉRIQUES ET CONNECTÉS

Si en 2016, 340 000 foyers au Québec étaient toujours mal ou pas desservis par un service Internet haut 
débit, les territoires devraient être largement « branchés » au cours des prochaines années. Le numérique 
transforme la mobilité et les dynamiques résidentielles :

 › La pandémie de COVID-19 a accéléré l’essor des activités en ligne, une tendance partie pour rester 
(174). On prévoit l’émergence de nouveaux emplois et chaînes logistiques, la montée en puissance du 
e-commerce, du télétravail et de l’apprentissage à distance (175). À court terme, cette numérisation 
des modes de vie devrait transformer les centres-villes (176). L’impact environnemental du télétravail 
est controversé (177), car, s’il permet de réduire le navettage et les émissions de GES associées (178), 
il pourrait causer un « effet rebond », en permettant de trouver un domicile plus éloigné des transports 
collectifs, ou de libérer du temps pour des trajets non professionnels dans la journée (179). Le télétravail 
implique aussi une augmentation des équipements numériques par personne et une hausse de la 
consommation énergétique.

 › Les technologies numériques soutiennent les dispositifs de « mobilité comme un service » (MaaS) : 
via une plateforme numérique unique donnant l’information de transport en temps réel et un forfait 
intégré, les métropolitains pourraient accéder à plusieurs types de transport pour un même trajet à 
l’échelle régionale (transports collectifs, covoiturage, location ou partage de voiture ou de vélo). Un MaaS 
efficace favorise la mobilité multimodale et décourage l’achat d’une voiture individuelle, s’il est soutenu 
par des incitations financières suffisantes (180).

Le numérique transforme la gestion des territoires : 

 › L’équipement des villes et territoires en dispositifs technologiques dits « intelligents » devrait servir 
à améliorer la qualité des services publics et à optimiser la gestion des flux (mobilité, collecte de déchets, 
gestion de la distribution d’énergie ou de l’eau). Les services de la « ville intelligente » se basent sur des 
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données massives récupérées en temps réel par des capteurs connectés et sur des modèles prédictifs 
améliorés grâce à l’intelligence artificielle (IA). L’usage de la technologie limiterait le gaspillage de 
ressources matérielles et énergétiques. Cependant, la « ville intelligente » comporte un coût financier 
élevé pour les collectivités, crée une dépendance aux prestataires externes (106) et expose aux pannes 
techniques et cyberattaques (153, 181). Elle pose aussi des problèmes éthiques sur le respect de la vie 
privée, préfigure une gouvernance techno-centrée (182) et comporte un impact environnemental lourd 
avec le déploiement de réseaux et objets connectés énergivores. 

 › Le numérique permet aux citoyens d’avoir plus accès à l’information sur leur milieu de vie, aux 
services publics ou à la participation partout où ils se trouvent, via des applications (183). Cependant, 
la numérisation risque d’accentuer les disparités entre régions fortement et faiblement connectées, 
en particulier entre métropole et régions peu denses (184) et entre les groupes d’individus selon leur 
niveau de ressources financières et de littératie numérique.

 › Le numérique peut être un levier de transition écologique, mais comporte aussi un coût environnemental 
en augmentation (173-175)12. Le « tsunami des données » numériques, amplifié par la multiplication des 
objets connectés, devrait faire augmenter les émissions de GES de 14 % dans le monde d’ici 2040 (50). 

8  LES MODES DE VIE GAGNENT EN DIVERSITÉ ET LES MODES D’HABITER 
SONT DE PLUS EN PLUS FRAGMENTÉS

 › Vers 2030, le nombre de décès devrait surpasser celui des naissances au Québec (62). La population 
québécoise serait plus âgée, mais aussi plus diversifiée culturellement grâce à l’immigration. 

 › On observe une tendance à l’hyperindividualisation des modes de vie. Les formes de travail sont de 
plus en plus mobiles et variées. Les façons de « faire famille » et de vivre ensemble sous un toit sont 
multiples (personnes vivant seules, foyers recomposés, colocation, etc.). Les aspirations personnelles 
et les trajectoires de vie sont de plus en plus flexibles et diversifiées. Il existe de moins en moins un 
modèle d’habiter « unique », valorisé par la majorité.

 › La tendance est à la « léopardisation » des territoires et des modes d’habiter : certaines villes de couronnes 
périurbaines se réinventent, connaissent une diversification ethnique et sociale et une mixité d’usages, 
tandis que d’autres restent résidentielles et marquées par l’homogénéité sociale. Les pratiques d’habitat 
collectif se développent : habitat intergénérationnel par exemple, ou généralisation des coopératives 
d’habitation, déjà bien ancrées dans certains territoires (ex. : Sherbrooke). Des nouvelles pratiques 
telles que les Unités d’Habitations Accessoires (UHA) tendent à se normaliser, participant à réinventer 
le modèle pavillonnaire et encourager une densification douce (185).

 › On peut prévoir un accroissement des néoruraux. Motivés par un « retour à la terre », une recherche 
d’auto suffisance, ou par la fuite des risques de la métropole, les territoires éloignés de Montréal et de 
Québec pourraient voir arriver une diversité de nouveaux ménages. 

 › On peut aussi anticiper une augmentation de la précarité résidentielle, notamment dans les villes : une 
émergence des « tent cities » c’est-à-dire des campements illégaux de l’espace public pourrait avoir lieu. 
En territoire rural et semi-rural, le phénomène d’embourgeoisement est également présent et risque 
de s’intensifier, créant ainsi des inégalités et des conflits.

12 Pour en savoir plus sur l’impact environnemental du numérique, vous pouvez consulter le défi Numérique :  
https://cheminsdetransition.org/numerique/

https://cheminsdetransition.org/numerique/
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9  LES PRATIQUES DE PARTAGE ET DE MUTUALISATION DES BIENS,  
DES ESPACES ET DES MODES DE TRANSPORT SE MULTIPLIENT DANS 
UNE SOCIÉTÉ QUI RESTE MAJORITAIREMENT MATÉRIALISTE 

 › Le modèle socioculturel dominant reste marqué par une recherche de confort matériel, et d’accumulation 
de biens. La tendance est même à l’augmentation de l’équipement matériel par personne, notamment 
aux objets individuels et connectés. 

 › Cependant, la tendance à la mutualisation de ressources, d’infrastructures et de matériel prend racine 
dans les modes de vie et les chaînes logistiques, ce qui transforme l’économie et recompose les territoires.

 › Essor de l’économie collaborative au Québec et dans le monde : l’économie collaborative (ou de partage) 
regroupe des initiatives extrêmement variées, mais repose dans la plupart des cas sur des modèles de 
production-consommation basés sur l’accès à une ressource plutôt que sa possession, la mutualisation 
des biens et des connaissances, une organisation pair-à-pair des échanges plutôt que verticale et une 
intermédiation souvent numérique (186). L’économie collaborative regroupe autant des compagnies 
comme Airbnb et Uber, que Kijiji, les coopératives de plateformes ou les accorderies au Québec. Certaines 
de ces initiatives peuvent permettre de réduire le gaspillage et la pression sur les ressources en troquant 
l’achat de neuf pour de la récupération, favoriser l’échange, le troc ou le partage de compétences. 
L’économie collaborative pourrait transformer les standards de consommation de masse.

 › De nouvelles mobilités de plus en plus partagées et collectives se développent : 

• Les territoires métropolitains investissent dans de grands projets de transports collectifs (tramway 
à Québec, le REM dans le Grand Montréal, ligne bleue à Montréal). Dans le cadre du Plan québécois 
des infrastructures 2020-2030, le gouvernement québécois devrait attribuer au secteur du transport 
collectif une enveloppe de 15,8 milliards de dollars (187).

• Des pratiques de covoiturage (Amigo Express, Covoiturage Express), autopartage (Communauto, 
Car2go) et vélopartage (BIXI) se généralisent surtout dans les territoires métropolitains du Québec, 
mais devraient s’étendre aux territoires moins denses. 

• De nouvelles pratiques de mobilité partagée et de proximité émergent (exemple du projet LocoMotion 
à Montréal de partage de véhicule entre voisins) (137). 

 › De nouveaux espaces collectifs se développent. Les « tiers lieux » c’est-à-dire des espaces de rencontres 
communautaires ouverts à tous qui ne sont ni le domicile, ni un lieu de travail, se multiplient — tels 
que les fablab, les livinglab, les cuisines collectives ou les espaces de travail partagé. La généralisation 
des tiers lieux peut donner naissance à des innovations favorables à la transition et réduire l’utilisation 
d’espace occupé. Les bureaux partagés et pratiques de coworking pourraient contribuer à réduire 
les déplacements des travailleurs, mutualiser l’énergie et les ressources du bâtiment et réduire la surface 
de sol occupée.

10  LA CONSOMMATION ET LA PRODUCTION LOCALES MONTENT EN 
PUISSANCE SANS EFFACER LA MONDIALISATION DES ÉCHANGES

La mondialisation de l’économie devrait se poursuivre, mais se transformer dans les années à venir. 
Le centre de gravité de l’économie mondiale se déplace vers l’Asie. En 2040, les pays émergents (Chine, Inde, 
Indonésie, Mexique, Brésil) devraient être des moteurs forts de changements économiques et politiques 
au niveau mondial. Ces dynamiques ont des impacts directs pour l’économie québécoise, de plus en plus 
imbriquée dans des chaînes de production internationales :
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 › Le Québec se désindustrialise et ne maîtrise pas toute la chaîne de production sur ses ressources 
stratégiques : par exemple, moins de 2 % du fer extrait reste au Québec pour la fabrication et l’assemblage 
de produits. Seulement 5 % du cuivre transformé au Québec restent dans la province pour des activités 
de transformation et d’assemblage (188).

 › Cependant, la pandémie de COVID-19 a démontré l’importance de garder la main sur des services et des 
biens essentiels à la population, et donné un élan aux pratiques de consommation locale, écologique 
et responsable (189). On peut imaginer qu’en 2040, les préoccupations écologiques soient d’autant plus 
ancrées dans les esprits qu’aujourd’hui. 

 › On anticipe une relocalisation de l’économie alimentaire au Québec grâce aux « circuits de proximité » : 
circuits courts, circuits alternatifs, systèmes alimentaires territorialisés — SAT —, agriculture périurbaine 
(126). Ceci se traduirait par le développement d’exploitations agricoles suivant le cycle des saisons 
québécoises, et par la promotion de produits locaux : produits du Saint-Laurent, produits forestiers non 
ligneux, légumes des saisons québécoises, et du terroir régional. Des coopératives agroécologiques de 
producteurs pourraient voir de plus en plus le jour (190). Les projets territoriaux en alimentation durable 
pourraient constituer la prochaine colonne vertébrale de certains territoires ruraux et semi-ruraux (165). 

 › Les produits artisanaux, produits au Québec avec une faible empreinte écologique gagnent en popularité. 
La tendance au Do-It-Yourself prend aussi en ampleur dans une visée écologique (réduire le gaspillage 
grâce au zéro déchet par exemple), mais aussi de réappropriation de savoirs et de compétences. 

11  EN RÉPONSE À LA PRESSION CROISSANTE SUR LES RESSOURCES,  
LES PRINCIPES DE CIRCULARITÉ CONNAISSENT UN ESSOR ET 
RÉORGANISENT LES TERRITOIRES 

 › Si la tendance se maintient, l’utilisation des ressources matérielles doublera entre 2015 et 2050. Il est 
prévu qu’en 2030, trois fois plus de fer et de cuivre et trente fois plus de lithium soient consommés 
à l’échelle mondiale (188). 

 › La pression sur les ressources ira crescendo et la production de matières résiduelles également. À l’échelle 
mondiale, seulement 8,6 % des ressources extraites sont remises en circulation une fois utilisées, une 
tendance qui va en s’aggravant (191). Ces déchets se diversifient, ce qui cause des difficultés de recyclage 
et entraîne une empreinte écologique lourde (ex. : déchets électroniques) (192). L’empreinte carbone des 
déchets devrait connaître une forte augmentation dans les décennies à venir (117).

 › L’économie circulaire vise à repenser les modes de production-consommation pour consommer moins de 
ressources et protéger les écosystèmes qui les génèrent, et optimiser l’utilisation des ressources qui circulent 
déjà dans nos sociétés (193). Le potentiel de réduction des émissions de GES de l’économie circulaire à 
l’échelle mondiale pourrait atteindre 83 % en 2050 (194). On note plusieurs démarches au Québec :

• Développement de l’économie de la fonctionnalité qui crée un incitatif à produire et mettre en marché 
des biens de longue durée (195).

• Des symbioses industrielles et des synergies territoriales pour favoriser les échanges de matière 
et la mutualisation d’équipements ou d’espaces (ex. : Synergie Montréal, Symbiose industrielle Brome-
Missisquoi, de Kamouraska, des Laurentides) (196).

• Des initiatives zéro déchet (épicerie LOCO, Vrac et Bocaux, plateforme Bocoboco…) et des démarches 
sectorielles de réusinage, de reconditionnement et/ou de réparation (ex. plastique, des entreprises 
comme Mutrec, Ecoseno, Soleno Recyclage. Dans l’alimentation, LOOP, Blanc de Gris) (197). 
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• Des initiatives publiques : la notion d’économie circulaire est intégrée à la Stratégie gouvernementale 
de développement durable 2015-2020 (127). Des feuilles de route régionales en économie circulaire 
se développent (ex. Kamouraska, Outaouais) ou des stratégies municipales (Plan de relance de la 
Ville de Montréal). Des collectivités innovent et utilisent les déchets pour la biométhanisation (pour 
chauffer des serres à Montréal, pour faire tourner des bus à Saint-Hyacinthe) (106, 137) ou dans la 
construction (des ponts avec du verre broyé de la SAQ) (198). 

• Au niveau provincial, l’interdiction de l’enfouissement des matières résiduelles organiques et le large 
déploiement de la consigne à horizon 2022 participent au développement de l’économie circulaire (187).

• On pourrait imaginer une organisation territoriale de 2040 autour de villes et de régions circulaires 
en boucles fermées : sur l’alimentation, l’énergie, l’usage de ressources comme l’eau, le bois ou les 
métaux recyclables (199). 

Cependant :

 › L’application de stratégies d’économie circulaire dans un bassin de population peu dense peut remettre 
en cause son efficacité environnementale (manque d’économies d’échelle). 

 › La tendance de désindustrialisation du Québec au profit de chaînes de valeurs mondialisées pour 
transformer plusieurs ressources du territoire (métaux, produits forestiers) a conduit à une perte 
de savoir-faire et de leviers pour l’écoconception, à des difficultés de création de synergies industrielles 
et à des débouchés limités pour le recyclage. 

12  LE RAPPORT AVEC LE VIVANT SE TRANSFORME ET LA PROXIMITÉ AVEC  
LA NATURE EST DE PLUS EN PLUS RÉCLAMÉE

 › Les services écosystémiques des milieux naturels sont de mieux en mieux compris et connus : 
atténuation de la chaleur et des vents violents, purification de l’air, cycle des nutriments, séquestration 
de carbone, contrôle de l’érosion sédimentaire, contrôle naturel des ravageurs, prévention des 
inondations et habitats favorisant la biodiversité. L’aménagement territorial pourrait viser à préserver 
et maximiser ces services écosystémiques, à l’échelle nationale, régionale et locale.

 › La proximité avec le vivant est aussi un enjeu de justice sociale et environnementale. L’ouverture des 
espaces urbains à la biodiversité est de plus en plus appuyée par de nombreux acteurs. La pandémie 
de COVID-19 a mis en lumière l’importance sociale, sanitaire et psychologique d’avoir accès à des espaces 
de nature à proximité. « Le droit à la nature », notamment aux lacs, fait l’objet de demandes sociales, 
à l’heure où les accès aux plans d’eau sont de plus en plus privatisés au Québec (plages achetées par des 
résidences secondaires, rives réservées aux résidents de la municipalité, etc.) (200). 

 › En milieu urbain, on peut attendre une renaturation des quartiers et des infrastructures via des parcs, 
des ruelles vertes, création de ceintures vertes autour des villes et développement de trames vertes 
et bleues. En milieu périurbain, des programmes de reboisement massif, de protection des milieux 
humides et des terres fertiles et des corridors de biodiversité devraient se multiplier.

 › Les projets d’agriculture urbaine se développent sous forme de petites exploitations maraîchères 
ou d’apiculture sur les toits ce qui produit des services écosystémiques. Ils concourent à la sécurité 
alimentaire locale et au développement de savoirs essentiels pour les habitants. 

 › En milieu rural et semi-rural, la protection des berges, des forêts et des cours d’eau devrait s’accroitre 
(33, 139, 201). La création d’aires protégées et de parcs naturels pour protéger les espèces animales 
et végétales pourrait s’amplifier — comme dans le nord avec les parcs gérés par des communautés 
autochtones : en 2020, l’objectif international de protéger 17 % du territoire a été atteint au Québec (40).
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 › Les collaborations avec le vivant pour mitiger les impacts environnementaux négatifs de la transition 
se généralisent : utilisation des phytotechnologies (marais filtrants, jardins de pluie, toits verts et murs 
végétalisés, bandes riveraines) et des solutions basées sur la nature.

Cependant :

 › La notion de « services écosystémiques » est discutable sur sa capacité à sortir d’une vision instrumentale 
de la nature.

 › Le verdissement pourrait ne bénéficier qu’aux populations aisées ou provoquer de la gentrification verte 
et de l’exclusion (202-207). 

 › Dans des territoires postcoloniaux, la récupération de savoirs autochtones et les stratégies de verdissement 
de l’espace urbain sans le rendre plus inclusif, sans donner de l’autonomie aux communautés autochtones 
ou transformer profondément le système socio-économique est critiqué (208).

LES SIGNAUX FAIBLES
Les signaux faibles sont des événements, des projets, des courants ou des pratiques minoritaires, qui passent 
presque inaperçus dans la littérature en 2020, mais qui pourraient devenir structurants pour 2040. Ces éléments 
pourraient être des alternatives positives, tout comme des menaces pour la transition. 

1. Les projets de géo-ingénierie climatique se développent. On peut penser aux projets pour réfléchir 
les rayons du soleil (en injectant des aérosols dans l’atmosphère), ralentir la fonte des glaces 
(en Arctique par exemple) ou provoquer la pluie (ensemencer les nuages) Ces techniques risquent 
d’avoir des conséquences imprévisibles sur le climat, des impacts différenciés selon les pays et posent 
des questions éthiques fortes sur la gouvernance mondiale. (209)

2. La dévitalisation démographique et économique couplée aux chocs environnementaux oblige 
la fermeture de nombreux villages isolés voire de régions entières du Québec : une décision difficile 
qui a déjà été prise par le passé. Plusieurs parties du territoire québécois seraient rendues inhabitables.

3. L’augmentation de la demande mondiale pour les métaux stratégiques et l’ouverture du nord avec 
les dérèglements climatiques conduisent à l’accaparement par des pays comme la Chine de plusieurs 
parties du nord du Québec (210, 211). Des terres cultivables sont achetées par des pays comme le 
Brésil (212).

4. Les villes québécoises deviennent des mines urbaines : face à la raréfaction de ressources et de métaux 
stratégiques, au coût environnemental et financier élevé de leur extraction et du volume de « déchets » 
présents en zones urbaines, les « ressources secondaires » contenues dans les stocks anthropiques 
sont réutilisées (213). Les infrastructures (ponts, bâti résidentiel) ou les matières résiduelles (transports 
à la casse, déchets électroniques) sont des « gisements urbains » potentiels — contenant bois, pierre, 
métal, cuivre, aluminium (214-216). L’organisation des territoires est transformée par les re-traitement 
de matières et de déchets au plus près des bassins d’activité. Les conditions locales du bâti, la dispersion 
des matériaux dans les infrastructures et l’acquisition d’informations précises sur les gisements réels 
restent des freins à lever (217). 

5. L’approche de métabolisme urbain (MU) se généralise dans les stratégies territoriales (34). Le MU vise 
à réadapter les relations métaboliques entre la ville et son environnement sans bouleverser les cycles 
biogéochimiques. On évaluerait les flux de matériaux, d’eau, d’énergie et d’aliments, directs et indirects, 

https://sciencepost.fr/etats-unis-le-gouvernement-accorde-4-millions-de-dollars-a-la-recherche-sur-la-geo-ingenierie-solaire/
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1740206/ete-geoingeniererie-rechauffement-changement-climatique
https://www.businessinsider.fr/la-chine-veut-faire-tomber-de-la-pluie-et-de-la-neige-artificielles-sur-la-moitie-du-pays-dici-2025-186023?fbclid=IwAR2IR0SaRDTok5OdX06I7HA-uOyb6ImdG3AyAI4TUGG2b2-o95rG8CaoWRQ
https://www.rcinet.ca/fr/2018/05/04/166706/
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consommés à l’échelle des territoires urbains, pour les réduire, ou réutiliser positivement les extrants 
de la ville pour le reste du territoire. L’extraction urbaine (signal 3) ou l’utilisation des déchets urbains 
(« gisements organiques ») pour fertiliser les sols agricoles favorisent une réduction des flux consommés 
et la reconnexion entre ville et campagne (ex de l’Opération Phosphore à Bruxelles) (218, 219). 

6. Le développement territorial s’articule autour de Fabcities et de Fabrégions (ex. : du Bas-Saint-Laurent) et 
vise l’autonomie alimentaire, énergétique et manufacturière du Québec. Les technologies de fabrication 
additive (ex. : imprimantes 3D) ont une place importante pour fabriquer ou réparer localement des 
biens, voire des infrastructures (ex. : pont à Amsterdam), notamment à partir des matières recyclées 
disponibles dans la région. 

7. Les territoires sont aménagés suivant le « nature-based thinking » (220). Les solutions basées sur 
la nature permettent de réintroduire de la biodiversité dans les espaces urbains (forêts urbaines, 
lisières, écotones et friches, zones de transition écologique et interfaces à épaisseur biologique) 
et répondre aux défis environnementaux (ex. : introduire un barrage d’huître pour améliorer la qualité 
de l’eau à New York) (221). L’urbanisme centré sur l’eau permet de protéger les ressources hydriques  
du Québec et de tirer parti de ses services écosystémiques, particulièrement face aux inondations  
(ex. : le concept de ville éponge). Le design régénératif, les pratiques du biomimétisme et de design 
biophilique reproduisent des processus naturels et des systèmes biologiques pour résoudre 
des problèmes du bâti (ex. : s’inspirer des termitières pour la régulation thermique d’un centre 
commercial au Zimbabwe) et d’infrastructures (ex. : s’inspirer de l’intelligence d’une moisissure, le Blob, 
pour la gestion d’un réseau de transports) (166, 167, 222). On peut même imaginer que la diversification 
forestière et le reboisement des territoires servent à une stratégie provinciale de captation de carbone 
basée sur le géomimétisme. 

8. Le droit défend les non-humains. Les rivières, les fleuves et les montagnes obtiennent des personnalités 
juridiques et des droits constitutionnels au niveau fédéral (223, 224). On pourrait imaginer la création 
d’une citoyenneté pour les animaux (225) ou d’une assemblée représentative des non-humains au 
niveau provincial (exemple du Parlement de la Loire).

9. Des éco-communautés (écoquartiers, écovillages et écohameaux) émergent partout au Québec, avec 
des modes de vie basés sur la sobriété, la production décentralisée d’énergies renouvelables et la 
proximité avec les écosystèmes (ex. : La Cité écologique du Ham Nord, Chartierville, Les Bernaches 
en Estrie…). Mais on pourrait imaginer une transformation en éco-communautés de luxe, avec l’essor 
d’écovillages connectés et sous serre pour un climat nordique (exemple du « ReGen Villages ») ou des 
tours autosuffisantes en production énergétique et en traitement de l’eau au beau milieu des forêts 
québécoises (exemple du projet PEKULIARI à Namur en Outaouais). 

10. Le Québec devient un joueur de dernière minute dans les énergies fossiles : dans un scénario de 
descente énergétique mondiale accélérée ou d’avancées technologiques insuffisantes sur les énergies 
renouvelables, on pourrait imaginer un investissement fort dans la production de gaz naturel et de gaz 
de schiste, voire un lancement des forages pétroliers au Saint-Laurent, au large des côtes et en Arctique.

11. Les Communs au cœur d’une gouvernance de proximité (226). Se basant sur des principes d’utopie 
éco-politiques comme le municipalisme, le communalisme ou l’éco-socialisme (227, 228), les 
ressources naturelles et l’énergie sont partagées et gérées collectivement, notamment sous forme de 
coopératives locales (production alimentaire, forêts, eau, production d’électricité). De nouveaux outils 
se généralisent pour financer la transition territoriale et la gestion collective comme les coopératives 
de solidarité et des fiducies à vocation communautaire (229) Il faut aussi se réapproprier les Communs 
négatifs du territoire (les déchets, les infrastructures polluantes, les sols contaminés, l’héritage du 
colonialisme) (230). 

https://www.operation-phosphore.brussels/
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1741049/fabregion-fabcity-bas-saint-laurent-autonomie-alimentaire-energetique
https://www.futura-sciences.com/tech/actualites/impression-3d-impression-3d-ce-pont-inox-premiere-mondiale-70809/
https://www.geo.fr/environnement/a-new-york-un-milliard-dhuitres-reintroduites-pour-restaurer-lecosysteme-de-la-baie-195735
https://www.geo.fr/environnement/a-new-york-un-milliard-dhuitres-reintroduites-pour-restaurer-lecosysteme-de-la-baie-195735
https://novae.ca/les-villes-eponges-nouvelle-facon-de-penser-nos-milieux-urbains/
https://www.ladn.eu/nouveaux-usages/maison-2050/biomimetisme-la-clim-de-cet-immeuble-est-inspiree-par-les-termites/
https://www.ladn.eu/nouveaux-usages/maison-2050/biomimetisme-la-clim-de-cet-immeuble-est-inspiree-par-les-termites/
https://veillecarto2-0.fr/2020/03/30/le-blob-createur-de-cartes-de-reseaux-de-transport/
https://veillecarto2-0.fr/2020/03/30/le-blob-createur-de-cartes-de-reseaux-de-transport/
https://www.francetvinfo.fr/replay-radio/le-billet-vert/le-geomimetisme-l-imitation-de-la-nature-pour-limiter-l-impact-du-changement-climatique_4120841.html
http://polau.org/actualites/auditions-parlement-loire-1/
https://citeecologique.org/fr_CA/
https://ecohameau.wordpress.com/?fbclid=IwAR2FF2Utx81wA3coCtwraANofSOaTF5NACI9VsQ8AMObSHyxBIGPlGOSslo
https://respir81.wixsite.com/ecohameauestrie?fref=gc&fbclid=IwAR1cFf4H-EwrjGUwUECMd6tcEHmfbChIHMe9vGBcqDCJPCu1PQWZ2WTOM-4
https://respir81.wixsite.com/ecohameauestrie?fref=gc&fbclid=IwAR1cFf4H-EwrjGUwUECMd6tcEHmfbChIHMe9vGBcqDCJPCu1PQWZ2WTOM-4
https://www.regenvillages.com/
https://chroniques-architecture.com/pekuliari-paleo-futurisme-mu-architecture-au-canada/
https://www.lesaffaires.com/blogues/jean-nolet/warwick-une-premiere-coop-d-energie-renouvelable-quebecoise/611088
https://novae.ca/mettre-la-production-energie-entre-les-mains-des-citoyens/
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12. La transition territoriale passe par des biorégions. Les biorégions sont définies selon leurs frontières 
topographiques et non administratives afin de mieux préserver les ressources naturelles et de 
rapprocher les habitants des écosystèmes (231, 232). Deux principes moteurs guident la constitution 
de biorégions : la « ré-habitation et le living-in place » pour retracer de l’interdépendance entre 
écosystèmes naturels et humains et adopter des modes de vie autosuffisants à l’échelle locale 
(ex. : la biorégion de Cascadia).

13. Les luttes territoriales et écologiques prennent racine. Les « mobilisations localisées » (233) se 
multiplient pour protéger l’espace « vécu » (234). Les luttes autochtones prennent la forme de ré-
occupation permanente de leur territoire (ex : lutte contre la chasse aux orignaux dans le parc de 
la Vérendrye par la nation anichinabée au Lac Barrière, camp Unist’ot’en de la nation Wet’suwet’en 
contre Coastal GasLink) (235). Ces mouvements pourraient permettre à plusieurs communautés 
autochtones d’obtenir une autonomie politique dans la gestion de leur territoire. Dans le même temps, 
des mouvements ultras conservateurs et d’extrême droite connaissent aussi un essor au Québec et  
se mobilisent contre la reconnaissance de droits pour les Autochtones, les populations migrantes et  
la protection des écosystèmes. 

14. Les transports sont de plus en plus (s)low tech (236) : essor des vélo-cargo en zones urbaines et 
périurbaines pour le transport de personnes et de marchandises (exemple du projet de livraison 
urbaine Colibri à Montréal). Les véhicules légers (micro-voitures, quadricycle motorisés, vélomobile 
et triporteur) deviennent la norme (237). Le développement d’autoroutes cyclables et le ralentissement 
généralisé de la vitesse sur les routes permettent d’assurer un déploiement sécuritaire de la mobilité 
légère et à l’empreinte écologique moindre (238). On pourrait même imaginer une conversion de la 
grappe aéronautique québécoise à la slow logistique décarbonée en développant une flotte de ballons 
dirigeables nouvelle génération.

15. Les véhicules électriques autonomes questionnent la mobilité (128). Des robotaxis électriques et des 
navettes autonomes pourraient participer à de nouvelles mobilités partagées, réduire la congestion 
et améliorer l’efficacité énergétique. Cependant, le coût environnemental de ces véhicules s’annonce 
immense sans changement de comportements (consommation de métaux rares, empreinte écologique 
du numérique, contribution à l’étalement urbain). 

16. Une partie de la population s’installe dans des micro-maisons, minimaisons et habitats légers. L’habiter 
plus petit permet l’accès à la propriété pour peu cher et pourrait réduire l’empreinte écologique 
(utilisation réduite d’espace ou de matériaux).Vivre en minimaison ne s’accompagne pas nécessairement 
d’une baisse de l’empreinte écologique au regard de l’ensemble des pratiques individuelles (transport 
en auto, chauffage au bois…) (239).

17. La technologie se substitue au vivant disparu et assure ses services écosystémiques. Par exemple des 
minidrones pollinisateurs remplacent les abeilles.

18. Les municipalités changent de modèle fiscal et financier : le Community Wealth Building (ou modèle 
de Preston) (98) ou le modèle du donut de Raworth (expérimenté à Amsterdam) (240) pourraient 
constituer des voies alternatives pour une économie résiliente. D’autres pourraient s’inspirer des 
modèles d’affaires des entreprises numériques afin de concilier efficacité de gestion municipale, 
rentabilité et accessibilité : les villes sont financées en « peer-to-peer » ou en « freemium » (au lieu de 
payer les services avec des impôts municipaux, proposer un bouquet de services de base gratuits, 
financés par la publicité, la collecte de données personnelles et des forfaits payants haute gamme pour 
des citoyens « premium ») (241).

https://villesetdecroissance.wordpress.com/2018/12/27/chapitre-5-la-bioregion-de-cascadia-territoire-de-la-decroissance-julie-celnik/
https://ici.radio-canada.ca/espaces-autochtones/1734936/lac-barriere-kitigan-zibi-chasseurs-barrage-reserve-verendrye
https://ici.radio-canada.ca/espaces-autochtones/1734936/lac-barriere-kitigan-zibi-chasseurs-barrage-reserve-verendrye
https://www.ledevoir.com/opinion/idees/589420/l-essor-de-l-extreme-droite-a-quebec
https://jalonmtl.org/un-velo-cargo-pour-livraison-urbaine-concu-pour-montreal/
https://jalonmtl.org/un-velo-cargo-pour-livraison-urbaine-concu-pour-montreal/
https://www.lapresse.ca/affaires/economie/2019-10-10/quebec-investira-30-millions-dans-des-dirigeables
https://www.lapresse.ca/affaires/economie/2019-10-10/quebec-investira-30-millions-dans-des-dirigeables
https://www.cnn.com/2020/12/03/tech/autox-robotaxi-china-intl-hnk/index.html
https://www.newswire.ca/fr/news-releases/mobilite-durable-la-ville-de-montreal-et-le-gouvernement-du-quebec-annoncent-le-debut-du-projet-pilote-de-navettes-electriques-autonomes-au-marche-maisonneuve-873259593.html
https://www.enzynov.fr/blog/le-vehicule-autonome-est-il-un-desastre-pour-lenvironnement
https://www.enzynov.fr/blog/le-vehicule-autonome-est-il-un-desastre-pour-lenvironnement
https://unpointcinq.ca/sinspirer/mini-maisons-engouement-quebec/?utm_source=LinkedIn&utm_medium=article&utm_campaign=nov2020
https://www.futura-sciences.com/tech/actualites/drone-drones-pollinisateurs-feront-ils-mieux-abeilles-66273/
http://www.la27eregion.fr/le-community-wealth/
http://www.la27eregion.fr/le-community-wealth/
https://www.theguardian.com/world/2020/apr/08/amsterdam-doughnut-model-mend-post-coronavirus-economy
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19. Une carte carbone pour les entreprises et les particuliers est introduite pour plafonner la consommation 
et réduire les activités polluantes. Les montants alloués seraient calculés selon le budget carbone 
provincial dans une logique de rationnement collectif (242, 243). 

20. L’économie retrouve un ancrage local et les producteurs socialement et écologiquement responsables 
se connectent grâce aux monnaies locales écologiques (244, 245). Ces dernières peuvent être physiques 
ou dématérialisées (ex : le Demi en Gaspésie, le Grosleau à Ripon, le BLÉ et le Dollar Solidaire à Québec 
et l’Îlot en préparation dans des quartiers de Montréal) (246). Cependant, leur pérennité est loin d’être 
acquise (comme la disparition de la monnaie de Totnes 12 ans après sa création en atteste). 

21. Des revenus garantis sont développés pour transformer l’économie, lutter contre la pauvreté, 
et soutenir les activités économiques et sociales favorables à la transition (247). Le « Revenu de Transition 
Écologique  par exemple est expérimenté à l’échelle municipale à Grande-Synthe en France (248).

LES NŒUDS DU FUTUR
Ils représentent des tensions fortes entre des priorités collectives liées au défi ou soulèvent des questions irrésolues 
concernant la mise en œuvre de réponses à la transition. L’arbitrage que nous ferons de ces nœuds représente 
des points de bifurcations importants de notre futur.

1. La temporalité longue de la densification en métropole est-elle compatible avec l’urgence de la transition 
socioécologique ? Comment densifier efficacement et accroitre la mixité fonctionnelle des milieux 
de vie tout en accroissant l’acceptabilité sociale au niveau local ?

2. Peut-on réduire la dépendance aux transports à forte empreinte écologique sans réduire l’accessibilité 
pour certaines populations à des biens et services essentiels ? 

3. La transition peut-elle proposer un nouveau modèle de développement socio-économique aux régions 
du Québec les plus dépendantes de l’extraction de ressources ? 

4. Comment s’extraire de la quête de croissance infinie et développer un nouveau rapport culturel 
à l’abondance ? 

5. Promouvoir la diversité de solutions au niveau local risque-t-il de creuser des inégalités entre territoires 
ou d’en créer de nouvelles ? 

6. Comment faire passer à l’échelle du Québec le foisonnement d’innovations et d’expérimentations 
« exemplaires » pour la transition ? 

7. Les villes intelligentes sont-elles compatibles avec la transition vers des modes d’habiter sobres  
et résilients ? 

8. Comment implanter une ville durable lorsque le cadre bâti existant ne s’y prête pas ? 

9. Qui peut parler au nom des générations futures et des écosystèmes ? 

10. Comment s’assurer que l’urbanisme durable bénéficie à tous sans produire de gentrification verte ? 

https://astheure.com/2019/02/14/le-demi-gaspesien-quatre-ans-apres-gabriel-arsenault/
https://www.infopetitenation.ca/article/2019/07/23/une-monnaie-unique-a-ripon
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1710416/coronavirus-monnaie-locale-quebec-relance-pandemie-ville-consommation?fbclid=IwAR0Kv2u3UDdjB43LsLE_FpLUDfkBjZowqj_AsuHutQ82qsJ73ciCQsd2JY4
https://ilot-montreal.org/
https://theconversation.com/demise-of-totnes-pound-wont-stop-this-english-town-pushing-back-against-austerity-115484#:~:text=Sadly%2C%20after%2012%20years%20of,keep%20money%20in%20the%20community.
https://lapenseeecologique.com/grande-synthe-quand-le-revenu-de-transition-ecologique-fait-tilt/
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11. Dans quelle mesure peut-on et souhaite-t-on privilégier l’autonomie alimentaire locale, québécoise 
ou régionale, et quelles sont les implications de ce choix pour l’aménagement du territoire ? 

12. Quels seront les compromis à faire dans notre consommation d’énergie à l’échelle du Québec pour 
assurer les besoins essentiels de la société tout en faisant baisser notre empreinte écologique ? 
Doit-on exporter notre énergie renouvelable afin de permettre aux régions limitrophes de réduire leurs 
émissions de gaz à effet de serre ?

13. Comment articuler concrètement une approche systémique sur des enjeux complexes de la transition 
avec une meilleure participation citoyenne ? 

14. Comment articuler les échelles d’action territoriales pour conduire une transition socioécologique juste 
et efficace ? (échelle micro-locale, régionale, nationale, internationale…) 

15. Dans quelle mesure doit-on compter sur l’évolution des comportements individuels (en matière de 
mobilité, d’habitat...) pour amorcer la transition ? Faut-il plutôt concentrer l’action sur la transformation 
des infrastructures collectives ?

16. Peut-on articuler une réconciliation politique profonde avec l’ensemble des communautés autochtones 
autour des enjeux de territoire ? La transition peut-elle être un tremplin pour cela ?
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ANNEXES

ABRÉVIATIONS 
Administrations :

• ARTM : l’Autorité régionale de transport métropolitain (depuis 2017) est chargée de la planification, de 
l’organisation et du financement du transport collectif de la CMM.

• BAPE : le Bureau d’Audiences Publiques en Environnement (depuis 1978) relève du Ministère de 
l’Environnement et de la Lutte aux Dérèglements climatiques à qui il rend des avis sur la conduite de 
projets ayant des impacts écologiques et sociaux. Les projets assujettis à la procédure d’évaluation 
et d’examen d’impact sur l’environnement se trouvent dans la LQE. Le BAPE reçoit ses mandats 
du gouvernement. Il a aussi pour mission d’informer et d’écouter la société civile via des séances 
d’information et surtout des audiences publiques. Le ministère n’a pas d’obligation de respecter l’avis 
rendu par le BAPE. 

• CMM et CMQ : Communauté Métropolitaine de Montréal (depuis 2001) et la Communauté 
Métropolitaine de Québec (2002) sont des organismes de gestion régionaux et d’aménagement. 

• CRÉ et CLD : les Conférences régionales des élus et les Centres locaux de développement (abolis en 
2014) 

• MAMH : le Ministère des Affaires Municipales et de l’Habitation. 

• MAPAQ : le Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec. 

• MELCC : le Ministère de l’Environnement et de la Lutte aux Dérèglements climatiques. 

• MFFP : le Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs. 

• MRC : les Municipalités Régionales de Comté. 

• MTQ : le Ministère des Transports du Québec. 

• OBV : les Organismes de Bassin Versant (créés en 2009). 

• OCPM : l’Office de Consultation Publique de Montréal (2001). 

Lois, règlements et plans liés à l’aménagement du territoire : 

• LAU : Loi sur l’Aménagement et l’Urbanisme (1979) 

• LPTAA : Loi sur la Protection du Territoire et des Activités Agricoles (1978) 

• LQE : Loi sur la Qualité de l’Environnement (1978) 

• OGAT : Orientations Gouvernementales en matière d’Aménagement du Territoire 

• PDZA : Les Plans de Développement de la Zone Agricole sont un outil de planification mis en place par 
le MAPAQ à destination des MRC. Il porte sur l’aménagement des terres agricoles. 

• PMAD : Plan Métropolitain d’Aménagement et de Développement 

• PNAT : Politique Nationale d’Aménagement du Territoire

• PU : Plan d’Urbanisme, réalisé à l’échelle municipale

• SAD : Schéma d’Aménagement et de Développement, réalisé à l’échelle des MRC
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